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© LES“ QUESTIONS ACTUELLES * ET “ CHRONIQUE DE LA 


quelles vous avez bien voulu faire un accueil dont 


\nance d’un législatif de plus en plus asservi ; par 


morales et politiques, 


sident, et qui s’est donné pour tâche l'étude et la rédac- 
- tion de projeté de lois destinés à assurer le redressement 
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REVISION CONSTITUTIONNELLE | f 


La réforme de lEtat 


Un 


[ — Communication de M. Jacques Bardoux ‘ 


Messmurs Er cnErs CoNFRÈèRES, 


Au cours de plusieurs communications, aux- 
je vous suis reconnaissant, j’ai tenté d’apporter la 
contribution d’une expérience, à la fois provinciale 
et anglicisante, à l'enquête ouverte sur la crise des 
démocraties politiques. 

Voici des années que l'équilibre des pouvoirs, 


gagantie de la liberté, est rompu par la prédomi- 


l'instabilité d’un exécutif de moins en moins outillé ; 
par leurs interventions auprès d’un judiciaire insuf- 


.fisamment respecté. Voici des années que le cadre 


des administrations, garantie de l’unité, est brisé 
par l’intrusion des politiciens, l’indiscipline des ser- 
vices el l’égoïsme des intérêts individuels ow cor- 
poratifs. Ce fléchissement de la double armature 
centrale et locale qui constitue l'Etat, il ne suffit 
plus d’en signaler les périls et d'en préconiser le 


redressement, comme je-l’ai fait dans mon dernier 
livre : le Drame français : Refaire l’Etat ow subir 


la force ; comme l'ont fait, avant moi, plusieurs 
de nos confrères, historiens, juristes et moralistes : 
Joseph-Barthélemy, Charles Benoist, Henri Berthe- 
lemy, . Chardon, Paul Gaultier, Germain-Martin, 
Alexandre Millerand. Il est temps d'apporter des 
solutions précises et des textes complets. 

Des professeurs aux Facultés de droit : J.-Bar- 
thélemy, Gidel, Laferrière, B. Lavergne ; des maîtres 
de requêtes honoraires : MM. Mirkine-Guetzévitch, 
secrétaire général de l'institut de droit comparé de 
l'Université de Paris; Lambert-Ribot, Marlio, Pichon, 
M. Jacques Lyon, avocat à la Cour d’appel de Paris ; 

Ernest Mercier, président-fondateur du Redresse- 
me? _français (2) se sont constitués, sur mon ini- 
diative=.cf. sous ma présidence, en un « comité 
technique me de rédiger « les projets de lois et 
de décrets qui permettraient d'assurer, dans le cadre 
de la Constfution, le redressement des institutions 
libres et l’effieacité des services publics ». 

I m'a semblé que les premiers textes établis par 
ce comité méritaient, avant que la presse en con- 
naisse et les discute, ‘d'être signalés à l'attention de 


G) Communication faite à l’Académie des sciences 


Je samedi 27 octobre 1934, par 
M. Jacques Barooux, contenant l'exposé des travaux d’un 
Comité technique dont, il est le fondateur et le\ pré- 


des institutions libres et l'efficacité des services publics. 
(Temps, 29 ‘octobre 1934.) 

-(2) M. Ange Blondeau, docteur en droit, LÉO les fonc- 
tions de secrétaire, Le siège du Comité est D, rue Las- 
Cases, Paris, VI®. 


‘ont pensé que la réforme électorale primait toutes 


| rondissement, 


‘ sacrifier les campagnes ; instaurer la proportionnel d 


Il 


notre nan. qui s’honore d’avoir compté 4 
de compter encore parmi ses membres des auteurs | 
de Constitutions, des hommes de gouvernement et 
des chefs d'Etat. l ee 


L — Projet de réforme électorale !. 


Le Comité technique pour la réforme de l'Etat 
s’est d’abord attaché à libérer le pouvoir législatif 
de l'emprise des intérêts particuliers. Ses membres 


les autres, parce qu’elle permet la consultation du 
pays et conditionne le renouvellement du personnel. | 

Certes, il est aisé de supprimer le scrutin d'a 
qui n'aurait jamais dû être rétabli, 
puisqu'il surexcite l’appétence du Français, cepen- 
dant féru d'égalité, pour les faveurs gouvernemen:- :# 
tales, et l'attraction, sur le Français, cependant | 
individualiste, des clientèles électorales ; parce qu'il |} 
asservit à la fois l'électeur et l'élu et assure, grâce :h 
au second tour, des occasions à marchandages et : 
des primes aux coalitions. Mais il est moins aisé \! 
de le remplacer. a | 

Comment, en effet, instituer le un de liste | 
sans broyer les minorités ; réduire les mandats sans 5 


sans favoriser l’émmettement ? #4 


Le comité croit être arrivé à concilier ces anti: 
en assurant | 


nomies et à dénouer ces dilemmes, 
l'élection, par la France et par l'Algérie, de 
397 députés, pour six ans, au suffrage universel, ;} 
avec vote féminin, familial et obligatoire, au scru* 
tin de liste départemental, avec report des voix nomi 
représentées dans le cadre départemental sur des 4 
listes nationales de parti. Ce report n’ouvre pas seu- 
lement l'accès du Parlement à Pélite intellectuelle 
des grands partis. Il permet d'assurer la présence( 
au Parlement d'élus libérés de toute servitude locale. 
Voici maintenant comment le système fonctionne: | 
Il prétend à la fois sauvegarder les minorités d’im- 
portance, éviter le morcellement des partis, assurer! 
une certaine péréquation des mandats, libérer les: 
élus de leur asservissement, tout en conservant aux ( 
petits départements, riches parfois d’un passé à 
lénaire, un nombre minimum de mandats. ‘ 
Quarante-cinq “jours avant la date fixée pour lesi 
élections, la liste nationale de chaque parti est 
adressée au ministre de l’Intérieur, par lettre recom- 
mandée, revêtue de la signature de cinq membresi|! 
du parti. Trente jours avant la date fixée pour lesill 
élections, les candidats, dans chaque circonseription, 
effectuent, par lettre collective et recommandée am 
préfet, leur déclaration commune de candidature etil 
font connaître que leur liste locale est apparentéei} 
à la liste nationale du parti dont ils auront obtenu 
l'agrément. Cette liste nationale doit être meñtion- 
née par la liste Jocale, dans la profession de foi 
jointe à la déclaration de candidature. Les mandatsil 
sont attribués aux listes dans l’ordre des nomsil 
inscrits. L'indépendance et la discipline des partis: 
sont aïnsi assurées. Ils ont, désormais, leurs cadres, 
leurs doctrines, leur programme. Ni blocs, ni car- 
tels, ni votes de préférence, ni trahison du pana-: 
chage. ss 


(x) Les sous-titres figurent dans le Temps. 


les 
- Chaque département a droit à un élu par 
100 000 habitants, sams tenir compte des fractions 
inférieures. Chaque circonscription a droit à un 
minimum de deux élus, même si la population était 
inférieure à 100 000 âmes, et à un maximum de 
cinq. Les départements qui auraient droit à plus 
$ de cinq élus sont divisés en circonscriptions par le 
. Conseil d'Etat siégeant en assemblée générale. 

1 Dans chaque circonscription locale, le quotient 
de la division du nombre des votants par le nombre 
_ des sièges à pourvoir forme le quotient de la cir- 
- conscription. Chaque liste a droit à autant de sièges 
_ qu'elle contient de fois le quotient. Si l'application 
- du quotient ne permet pas d'attribuer tous les sièges 
_à pourvoir, ils seront établis suivant la règle des 
plus grands restes. Les listes départementales 
» reportent les voix non représentées sur la liste 
nationale qui leur est apparentée. 

Celle-ci reçoit autant de mandats que le nombre 
. de votes ainsi accumulés contient de fois le quotient 
_ légal de 4o 000 (1). La répartition est effectuée, au 
_ siège du Cônseil d'Etat, le dimanche qui suit les 
élections générales, par le vice-président assisté de 


1” 


déux conseillers d'Etat, les représentants des listes 


._ qui en ont effectué le dépôt dûment convoqués. 
. cours de la législature, tout siège vacant est attribué 
» à la liste à laquelle appartenait le député défunt ou 
. démissionnaire. Il faut éviter de multiplier les scru- 
- tins et de lasser les électeurs. Toute demande d’inva- 
 lidation est portée devant le Conseil d'Etat, statuant 
“au contentieux, en premier et dernier ressort. Il 
faut éviter le scandale des décisions partisanes et 

grandir l'autorité du pouvoir judiciaire. | 
- Deux exemples, pour préciser le fonctionnement 
_ du système. 


3 Circonscription départementale de deux députés. 


Suffrages exprimés : 89 4oo. — Quotient : 44 700. 


Liste U. KR, D: a recueilli 46 800 voix ; elle obtient 
un élu au quotient. Restent 2 100 voix reportées sur la 
» liste nationale. 
_ Liste socialiste indép, a recueilli 
. obtient un élu au plus grand reste. 
Liste agraire a recueilli xo000 voix; pas d'élu. Les 
* voix sont reportées sur la diste nationale, 

Liste S. F. 4. ©. a recueilli 15 000 voix ; pas d'élu. Les 
… voix sont reportées sur la liste nationale. 
" Liste comm. a recueilli 7500 voix; pas d'élu. Les 


17 100 voix; elle 


- voix sont reportées sur la listé nationale. 
» \ 
- Circonscription départementale de cinq députés. 
Suffrages exprimés : 224 000, — Quotient : 44 800. 


Liste rép. de g. a recueilli 9x 200 voix ; elle obtient 
- un “lu au quotient et un élu au plus grand reste (26 400). 

Liste U. R. D. a recueilli 36 000 voix ; elle obtient 
un élu au plus grand reste. 

Liste S. F. I. O. a recueilli 35 900 voix ; elle obtient «n 
_ élu au plus grand reste. 
__ Liste comm. à recueilli 21 000 voix ; elle obtient un élu 
au plus grand reste. 

Liste radicale a recueilli 16 800 voix ; pas d'’élu. Les 
voix Sont réportées sur la liste nationale. 


(2 


É (1) Quotient de la division approximative de la popu- 
ation par le nombre des mandats, 


.… Deux articles méritent encore d'être signalés. Au | 
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Liste dém. pop. a recueilli 10 000 voix ; pas d'élu. Les — 
voix sont reportées sur la liste nationale. " L 
Liste rép. soc. a recueilli 8 000 voix ; pas d'élu. Les LUN 
voix sont reportées sur la liste nationale. Peu 


Le projet de loi ne contient pas seulement les dis- - 
positions nécessaires pour assurer le vote féminin, 
le vote familial — à partir du troisième enfant, — 
le vote obligatoire sous peine de sanctions crois- 
santes, inspirées par la loi belge. | EM, 

Il garantit la bonne tenue des listes électorales. 
Elles sont désormais établies par l'autorité judi- 
ciaire, Le président dei la commission municipale, 
désigné par le premier président de la cour d'appel, a n 
sera, dans les chefs-lieux, ün magistrat ou ur 
ancien magistrat. Ses décisions peuvent être por- 
tées en appel, devant le tribunal de première in- Hi 
stance, qui statue dans les dix jours, sans frais. | 

Ce texte, après avoir étendu les cas d'incapacité | 
électorale à ces dames et messieurs du « milieu », 2 
dont les débats et ébats tiennent plus de place que 
les nôtres dans la presse quotidienne ; aux aliénés 
et aux cfoupiers — c’est bien le moins, — garantit 
la loyauté des opérations électorales. Le comité ne : 
trouve pas normal de faire voter les absents, les 
morts, voire un cheval ou un chien : apposition 
photographique sur la carte ; constatation de l’iden- 
tité de l'électeur ; signature de la feuille d’émar- 
gement par l'électeur ; présence au bureau des  … 
réprésentants de listes ; répression des actes de cor- 
ruption et de violence, sous peine de l'annulation 
des opérations électorales et de la perte des droits … 
civiques. : ES 

Ce texte, enfin, garantit la fragilité des vertus 
parlementaires. Et ses dispositions paraissent, à la 
fois, plus souples et plus efficaces que les décisions 
antérieures sur les incompatibilités parlementaires. 
« Le fait d'exiger par écrit d’un candidat l’aliéna — 
tion de sa liberté de vote, sur telle ou telle ques- | Ne 
tion concernant un intérêt particulier où corporatif, Frs : 


dans l'Assemblée à laquelle ïl est candidat » consti- : 
tue un délit passible d'amende et détermine la 
nullité de l'élection. « Au début de chaque légis- ÈS 
lature l'élu prête serment de consacrer son activité 
à l'intérêt général et de n'’intervenir, en aucun cas, 
sinon par voie de question écrite, d’interpellation, | 
de proposition de la loi ou de résolution, auprès 
du pouvoir exécutif, des administrations publiques 
et des autorités judiciaires, sous peine, pour, lui, 


| de la déchéance de son mandat, prononcée par Îla 


Chambre, et pour le fonctionnaïre qui aurait béné- 
ficié de cette intervention ou s’y serait prêté, de 
rétrogradation ou de révocation. » ; 

Maïs, me direz-vous, comment un réformateur 
peut-il être assez naïf pour escompter que des élus 
puissent, avec résignation, réduire leur- nombre de 
614 à 5oo et voter avec célérité une loi complexe 
en 24 articles ? _ LR 

Personnellement, je pense que cette objection 
n'est pas dirimante et que cet obstarle peut être 
torné. Il est possible de condenser les principes 
de la réforme en un seul article de loi et de reporter 
les détails d'application dans un décret annexe (GR 


\N 


(x) Article unique : « Sauf les neuf députés des colonies, 
qui continueront à être élus suivant les modalités prescrites 
par la loi du 21 juillet rp27, tous les autres sont él 
pour six ans, Sous réserve du droit de dissolution, au suf- 
frage universel intégral, avec vote féminin, ——. ME 
obligatoire et au scrutin de liste : 397 sur des < es 
locales ét un nombre ‘variable sur des listes mationa’es 
conformément aux modes de calcul et avec les sn 
de sécurité prescrites dans le décret réglementaire annexé 


à la présente loi, » 
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Il. — Projet de revision constitutionnelle. 


Après avoir libéré le pouvoir législatif de l’em- 
prise des intérêts particuliers et de la corruption 
} des mœurs électorales, il importe de rétablir l’équi- 
: libre des pouvoirs en limitant le législatif et en 
“ … stabilisant l’exécuif. 
‘C'est l'objet de huit articles, que le comité 
technique pour la réforme de l’Elat propose d’in- 
sérer dans les lois constitutionnelles, sans en modi- 


avec l'unique préoccupation de réagir contre une 
lointaine et croissante déviation d’un régime qui 
n'est plus parlementaire. 

Les deux Assemblées siègent en permanence. Leurs 
. commissions se substituent aux ministres. Leurs 
._ interventions désorganisent les services. Le gouver- 
nement n’a ni le témps de travailler ni les moyens 
.  d’administrer. Nous proposons d’ajouter à la loi 
. — constitutionnelle du 16 juillet 1875 un article x bis, 
. Les deux Chambres ne peuvent siéger plus de six 
mois chaque année. Au cas où, à l’expiralion des 
six mois, le budget de l’année suivante n’aurait 
point été voté, le budget en cours sera automati- 
_ «quement prorogé pour un an (r). Des dépenses nou- 
_ velles, qui ne sauraient être différées, pourront être 
 votées, pour un an, par le Sénat, convoqué par le 


« 


. président de la République en session extraordinaire... 


1 Le président a le droit de convoquer les deux 
_ | Chambres extraordinairement, dans l'intervalle de 
deux sessions, si les deux tiers des députés le 
demandent et si les circonslances, catastrophe ou 
agression, l’exigent. : 
Limiter les initiatives financières apparaît au 
 comilé pour la réforme de l'Etat aussi urgent que 
dé limiter les sessions parlementaires. Ici encore, 
_ il ne s’agit pas d'imposer un bouleversement, maïs 
e simplement de revenir à la norme. Pour enrayer 
4 la dilapidation des deniers, deux articles nouveaux 
_ seraient insérés dans la loi du 16 juillet 1875 : 
* 6 bis et 6 ter. Tout projet de loi ou amendement, 
. d'initiative gouvernementale ou parlementaire, en- 
…  tralmant des dépenses nouvelles, devra être accom- 
. pagné d’un rapport du Conseil d’Etat et, éventuel- 
lement, d'un rapport du Conseil économique, qui 
_  évalueront les dépenses et, s’il y a lieu, suggéreront 
les recettes. Si le Parlement accorde les crédits et 
contrôle les dépenses, le gouvernement seul a l’ini- 
tiative des demandes de crédits et des lois de 
finances. Tout amendement, émanant soit de la 
sommission, soit d’un parlementaire, qui n’aura pas 
élé soumis, en temps utile, à la procédure ci-dessus, 
sera disjoint de droit. La procédure d'urgence est, 
en outre, définie el resserrée, Ainsi sera mis un 
ferme à la pratique anliconstitutionnelle, en vertu 
de laquelle la loi du budget peut être bouleversée 
par les commissions des finances, et les articles écar- 
tés par elles ne sont même -plus soumis à la 
Chambre, ‘ 
Pour rétablir l'équilibre, il ne suffit pas de limiter 
. Je-pouvoir législatif : il faut stabiliser le pouvoir 
exécutif. k 
… Et le Comité pour la réforme de l'Etat propose 
d'amender, dans la loi constitutionnelle dn 7 fé- 


A! 


, 


(1). Rapprocher ce projet de celui que proposait 

M. Gaston Doumergue dans son discours du 94. 9. 34. 

& Inscrivons dans notre Constitution, demandait le prési- 

- dent du Conseil, cette autre disposition pour permettre 

au gouvernement de proroger par décret ef pour une 

année le budget de l’année en cours quand le budget 

de l'année suivante n'aura pas été voté en temps utile, » 
(CL D," C;:; 11,382, col. 616.) 
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fier les caractères ni en bouleverser les dispositions, 


vrier 1875, l'article 5 ; 
et d’incorporer, dans la loi 
16 juillet 1855, un article 9 bis. 
Vous vous rappelez, mes chers 
quelle verve éloquente mon ami Joseph-Barthé- 
lemy vous a décrit, ici même, les opérations de 
couloirs, faites au petit jour, à l’heure des crimes 
et des exécutions, contre les gouvernements qui 
ont cessé d’agréer au parterre. Le Comité est una=. 
nime à penser que, s’il durait, le scandale en vertu. 
duquel, au cours de vingt mois, le président de la 
République a dû investir six premiers ministres 
et signer 163 décrets nommant des chefs de dépars 
tements ou des sous-secrétaires d'Etat, ne saurait 
manquer d'entraîner Ja chute des institutions libres, 
qui restent chères à notre Compagnie. Ds | 
« Il ne peut être procédé à un vote de défiance, 
à l'égard du gouvernement, qu'autant que, toi : |] 
jours auparavant, la demande écrite, signée d un. 
tiers au moins des membres de la Chambre, en 
aura été formulée. La Chambre se prononce sur 
ce vote 2e défiance par un vote personnel et dans 
un scrutin à la tribune. Si, dans un délai de trois 
jours après un vote de défiance, le président du. 
Conseil n'a pas sollicité et obtenu du président, 
de la République un décret de dissolution, ou biens 
en cas de divergence au sujet d’un texte législatif 
soumis à la Chambre, un décret de referendum sut | 
ce texte, le gouvernement doit démissionner. A! 
l'issue de la consultation populaire provoquée par | 
cette dissolution ou par ce referendum, il est pro 
cédé, sur la confiance à accorder au gouvernement? | 
à un nouveau vote », dans les formes ci-dessus pre 
cisées. Li 
Ici, pour la première fois, le Comité technique. 
est sorti du cadre coutumier des institutions parles, 
mentaires, telles qu’elles sont pratiquées par je, 
pays qui en fut l'inventeur : la Grande-Bretagne” 
Je dois avouer que le referendum de consultation, 
même facultatif, soulève bien des objections. Hl 
constitue une application de cette démocratie directe, 
qui paraît mieux faite pour les cités antiques et ses 
aristocratiques bourgades que pour les vastes 
empires industriels des temps modernes. L'igno- 
rance, dans le siècle qui se dit éclairé, est si géné: 
rale que le referendum risque, le plus souvent, 
d’être à la fois puéril et négatif. k 
J'entends bien que l’organisation défectueuse des 
partis français, l’indiscipline de leurs troupes et la 
pénurie de leurs ressources ne permettent point 
des dissolutions fréquentes. Le referendum consul- 
tatif est une demi-dissolution. Il fournit l'occasion 
de donner aux masses populaires des leçons néces- 
saires d'éducation politique. Il constitue un frein 
contre les fantaisies législatives et les aventures 
étatistes. Peut-être, maïs aussi un obstacle contre 
toutes les réformes et une barrière contre tous les 
sacrifices. Or, si la France veut vivre, il est néces- 
saire de réaliser des réformes essentielles et d’im- 
poser de lourds sacrifices. La vie nationale n’a pas 
actuellement besoin de freins. Le char de l'Etat | 
est embourbé. Ce qu’il faut pour sortir de l’ornière, [M 
c’est un coup de collier et l’effort des leviers. | 
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III. — La présidence du Conseil des ministres. [M 
L'administration genérale 41) 
et les administrations centrales des ministeres, M: 


L'esprit français, marqué d'une empreinte juri- 
dique et assoiffé de lumineuses précisions, attache | 
aux textes une importance souveraine. Il oublie! 
qu'un texte peut tomber en désuétude et être cor- If 
rigé par la jurisprudence. Le texte n’est immuable 

ee 


est 
RSR OP vost RSI sa: 
la mesure où il exprime Ja coutume. La 
s républiques et la stabilité des Etats, pour 
re assurées, exigent qu'une tradition vivante les 
anime et qu'une élite de techniciens les serve. 
Le drame français de l'heure présente réside-t-il 
‘dans le fait que les lois contitutionnelles sont incom- 
plètes ? Non. J] est plus grave de constater que 
leurs articles essentiels — ceux relatifs aux pouvoirs 
de l'exécutif — ne sont plus appliqués, ni dans 
leur lettre ni dans leur esprit. I] est plus grave 
encore d'observer qu'à la suite d'une lente et pro- 
gressive déchéance, désertées par les sujets de pre- 
mier ordre, découragées par les interventions du 
dehors, les administrations centrales n'ont pas 
toutes, ni la valeur intellectuelle ni l'inflexible inté- 
grité d’autrefois. Quant à l'administration préfec- 
- torale, elle n'a plus ni prestige ni autorité. 
Le Comité technique est unanime à penser que 
ce redressement de l'armature administrative ardem- 
ment désiré par le petit monde de la province fran- 
w çaise, condition primordiale de la restauration éco- 
- nomique, ne peut être assuré tant que les ‘rouages 
essentiels du pouvoir exécutif et les deux orga- 
» nismes suprêmes d'impulsion et de contrôle : la 
» présidences de la République et la présidence du 
- Conseil, restent l'un anémié et l’autre inorganisé. 
Aussi, après avoir, dans l'éventualité d’un conflit 
entre gouvernement et Parlement, qu'il s'agisse du 
» décret de dissolution ou du referendum de consul- 
» tation, élargi le rôle du président de la République, 
le Comité technique pour la réforme de l'Etat, dans 
» la loi et les décrets organiques qui créent une pré- 
-sidence du Conseil, la logent et l’outillent, s'est-il 
préoccupé de ménager la magistrature suprême, de 
la rétablir dans sa dignité première et dans la voie 
» constitutionnelle, en la libérant du contreseing 
- ministériel, qu'il s'agisse de la désignation du pre- 
mier ministre ou de la nomination de hauts fonc- 
_ tionnaires. : 
2 Au premier ministre le Comité technique propose 
de donner, par un article des lois constitutionnelles, 
un statut et, soit par une loi organique, soit même 
par un décret réglementaire, un logement et des 
services ; des centres d’information el des leviers 
de commande. 
Le statut du‘ premier ministre, le Comité pour 
la réforme de l'Etat propose de le chercher dans 
une conciliation entre le système britannique — 
* désignation par le souverain constitutionnel — et 
» le système suisse — élection par l'Assemblée légis- 
lative, — transaction qui continue la tradition 
française et respecte les textes constitutionnels. 
+ En tête de l'article 5 de la loi du 25 février 1875 
- seraient insérées les dispositions suivantes : 
| -« Dans le délai maximum d’un mois après la 
” clôture des élections générales, le président de la 
: République — sans contreseing ministériel —# 
désigne le premier ministre, pour la durée de la 
législature, sous réserve des votes de défiance sus- 
 ceptibles d'intervenir en vertu de l’article 6 
ci-après et dans les conditions prévues par l’ar- 
 ticle 9 bis de la loi constitutionnelle du 16 juillet 
1875. 
» Le premier minisire, après avoir soumis à la 

- signature du président de la République les décrets 
_ de nomination des ministres chargés des divers 
départements et dressé la déclaration du gouver- 
- nement, doit, dans le délai de sept jours francs 
- après sa propre désignation, demander à la Chambre 
de confirmer sa désignation et celle des ministres 
- par un vote de confiance. La Chambre se prononce, 
+ après débat, dans un scrutin à la tribune et par 
te= personnel =»:  j : 7 
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s Actuelles » 


Les bureaux du premier ministre, le Comité + 
technique propose, après avoir supprimé l'Intériezr 
et passé ses services judiciaires place Vendôme {1} 
et à la rue de Rivoli, de les répartir en cinq dires. 
lions : 

Direction du personnel, détachée du ministère de 
l'Intérieur : 3 
Direction de la statistique générale et des infor- 
mations économiques, détachée du ministère du 
Commerce ; | 
Service des renseignements et des informations 
(presse française et étrangère, imprimée et radio- : 
diffusée), détaché des ministères des Affaires étrans 
gères et de l'Intérieur ; RAGE à 
Direction des affaires départementales, France 6 
Algérie, détachée du ministère de l'Intérieur ; 2 
Direction des affaires d'Alsace et de Lorraine, 
détachée du ministère de la Justice. RÉ 
L'originalité de ce projet ne consiste pas seule 
ment à doter le chef du gouvernement et le leader 
du Parlement des informations qui permettent de. 
suivre les oscillations de la vie nationale et des 
leviers qui permettent d'’excercer une action sur 
l'opinion publique. Il est peut-être plus intéressant 
encore parce qu'il organise le recrutement des admi- 
nistrations centrales et amorce le redressement des 
cadres préfectoraux. FpEN 
Les rédacteurs, rédacteurs principaux de la sprési- 
dence du Conseil et des onze ministères, constituent 
le service civil de la République française. Il est 
recruté par concours annuel — un seul pour tous 
les ministères — parmi les licenciés en droit, les 
diplômés de l’école des sciences politiques, confor- - 
mément à un programme et suivant des modalités 
fixées par un décret réglementaire rendu en Conseil 
d'Etat, Le personnel du. service civil, jusqu'au grade 
de chef de bureau, est nommé et promu ; à partir 
de ce grade, administré et proposé, dans chaque 
ministère et à la présidence du Conseil, par uÿ 
secrétaire général, sous-secrétaire d'Etat permanent! 
Assimilés aux présidents de section du Conseil d'Etat, 
« choisis sans condition d'âge ni de diplôme », ils 
sont « nommés, révoqués ou retraités », sur la pro- 
position du premier ministre, « par le président 
de la République, sous sa responsabilité personnelle 
et sans contreseing ministériel ». Ils ont, « pour 
la gestion des affaires courantes ou engagées, délé: M 
galion du ministre ». Ils assistent comme « rappors RS 
teurs de droit » au « conseil des directeurs », réuni. 
au moins une fois par semaine sous la présidence nn  . 
du ministre, seul chargé de.la liaison avec le gou- 
vernement et avec le Parlement. x 

Ainsi sera reconstitué le cadre des administrations. 


centrales, dont. la disparition, si j'en crois les | 

témoignages les plus autorisés, paralyse le pouvoir 4 
Re ae 

exéculif. 


En haut, la crise ne date que de dix ans. En 
province, elle est aussi grave, mais plus ancienne. 
Elle resle étroitement liée à cette déchéance des 
assemblées locales, municipales et départementales 
qui, pour être moins connue que celle des assem- 
blées politiques, a les mêmes origines et entraine 
les mêmes conséquences. L'Académie a, jadis, étudié 
le problème. mr 

Le Comité technique indiquera plus tard des solu- ; 
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tions. | 

Dès maintenant, ses membres proposent de recru- 
ter secrétaires généraux et sous-préfets « par voie de 
concours, en même temps el avec le même pro: 


x) Un projet de loi organique sur la police Lie 2 
et nationale, les services Jocaux et centraux, sera préparé 5 
par le Comité pour la réforme de l'Etat, 


ga * 


4110 
mr = 


{ 


= 


gramme que les audileurs près le Conseil d'Etat ». 
__ Îls seraient mis à la disposition des préfets de régions 
_ él orientés vers une tâche plus active d’ « anima- 
teurs économiques » et de contrôleurs ambulants. 
… Le bon peuple de la province française, en: revoyant, 
après un long intervalle, ses représentants circuler, 
” inspecter et trancher, constaterait avec joie que l'Etat 
existe encore et qu'il gouverne. | 
= Le Comité technique pense que “la réforme par- 
lementaire et l’organisation administrative sont 
inséparables. 


” Dans l'une et dans l’autre, le Conseil d'Etat doit: 


f 2 


. être appelé à jouer un rôle capital. Il participe, 


désormais, à la confection des textes législatifs. I 


| devient le cadre des élites administratives. Il tient 
tout ce que son nom promet. 
_ Tels sont les premiers travaux que j’ai cru devoir 
signaler à l'attention de votre Compagnie. Peut-être 
 pensera-t-elle qu’à l’heure où l’un de nos confrères 
les plus éminents, qui fut appelé au pouvoir comme 
dans nos rangs par un vote unanime, tente lui- 
même de réformer l'Etat, notre Compagnie répon- 
_ drait à la pensée de ses fondateurs, à l'objet de 
«son statut et aux traditions de son histoire. en 
ouvrant un nouveau débat sur la crise de l'Etat 
_ français et sur le redressement de ses libres insti- 
-  tutions. 


à 


is IE — 31 Congrès à Nantes 

_ du parti radical et radical-socialiste 

: (25-28. 10. 34) 

Le 31° Congrès du parti radical et radical- 


_ socialiste s’est tenu à Nantes du 25 au 28 oc- 
tobre 1934. 


lions qui y ont élé traitées. 

… Sur ce sujet, M. Edouard Herriot à prononcé, 
le samedi 27 octobre, un grand discours, à la 
_ suile duquel la motion suivante a été adoptée : 


. 


» Motion. 


% Le Congrès du parti radical et radical-socialiste, 
considérant que le malaise collectif de l'opinion 
publique est l'expression des souffrances indivi- 
duelles nées de la crise économique, du chômage, de 
. la mévente des produits agricoles, de la paralysie 
, dés échanges et de l'impossibilité pour la jeunesse 


_ de-trouver l’emploi de son activité, estime qu'il 


faut placer au premier plan de l’action des pouvoirs 
_ publics la restauration de notre économie par la 
réduction de l'écart, entre les prix à la production 
et les prix à la. consommation, la protection des tra- 
vailleurs français contre l'invasion de. la maïn- 
d'œuvre étrangère, l'allégement, par la réduction du 


taux et de: l'intérêt, des charges qui pèsent sur la: 


terre, l’usine et le magasin ; considère qu'il faut ra- 
nimer l’industrie et le commerce par la reprise des 
échanges extérieurs, le perfectionnement de l’outil- 

_ lage national et la défense des producteurs agri- 
coles: 

| Le* parti radical et radical-socialiste, résolu à 

: | défendre; les institutions républicaines et. le régime 
parlementaire, fidèle à ses traditions, qui impliquent 
l'autorité de l'Etat et le respect des libertés indi- 
viduelles, donne mandat à ses élus d'entreprendre 
sans délai la, revision des méthodes de travail du 
Parlement, et notamment la limitation de l’initia- 
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| fire enr matière de dépenses dans les débats 


normaux du bulget déposé à temps par le gouve 


- La réforme de l'Etat « primé toules les ques-. 


… 


< 


ciers, l'étude et le vote obligatoire dans les 


nement, une stricte discipline des débats 
les improvisations de séance. . De 
IL estime que dans le cas: d’un conflit grave, soit 
entre les deux Chambres, soit entre le gouvernes | 
ment. et la Chambre, issue directemént du. suffrage. 
universel, il appartient au peuple seul d'imposer” 
son arbitrage ; demande à son Comité, exécutif et. 
à ses élus au Parlement. d'étudier et, de présenter. 
dans. le plus bref! délai un projet: de referendum. 
qui, s’exerçant non. sur les personnes, mais sur les 
problèmes en cause, assure dans l’ordre et dans la 
paix publics la prédominance de l'intérêt général, 
par l’expression de la. souveraineté nationale, 
Demande, en outre, que. le Conseil national éco-. 
nomique soit réorganisé ét que, par des contrôles 
et des mesures appropriés, l'Etat soit totalement 
libéré des coalitions d'intérêts particuliers ; LR 
Insiste sur l'indispensable réforme de l'organisme. 
judiciairé, notamment sur la nécessité de fortifier 
l'indépendance du juge contre toute pression, sur. 
la réorganisation de. la fonction publique et som. 
adaptation à la vie de l'Etat moderne, & EE | 
Le parti radical, et radical-socialiste est prêt, à 
s'associer à toute réforme ayant pour objet d’as- 
surer. la stabilité ministérielle et d’obtenir un meil-= 
leur fonctionnement de l'Etat. ; mais il. ne saurait”! 
admettre des mesures qui risqueraient de favoriser» | 
des entreprises de pouvoir personnel. contre les” 
libertés, républicaines. RE 
II fait confiance au président du parti. et à, ses, élus | ! 
des deux assemblées pour que, forts de leur patrio- « 
time et de: leur foi républicaine, ils, poursuivent : } 
sans relàche la. réalisation. de ses idées: 7° 
Il leur donne mandat de faire triompher toute | 
action qui assurera, en même temps que l'appli- » 
cation de ce programme, le désarmement des fac- | 
tieux et la défense vigilante des libertés civiques et  ? 
de la. paix. re A 


écartan 
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Déclaration du parti. 


Le dimanche 28, à la dernière séance, | 
M. Hippozyre Ducos «a lu la décluration finale 
du parti, rédigée par lui. En voici le texte : * | 


Le Congrès a unanimement voté une révolution. || 
sur la réforme de l'Etat et la politique générale: qui || 
est la loi du parti. Cette déclaration traditionnelle, … 
qui prend acte des résolutions votées, constitue doné 
el que nous adressons maintenant au pays répu- . 

1Cain. 


L, Les: principes. qui. ont guide le Congrès de Nantes. (!. 


Jamais Congrès radical n’a suscité plus d'attention 
que celui qui prend fin. C’est que jamais notre parti. 
n'a été plus vivant qu'aujourd'hui. Malgré les dif- 
ficultés de l'heure, malgré une campagne cynique 
de haine et de calomnies, il reste debout, confirmé - |! 
dans sa mission par le dernier verdict électoral. Et 
demain, c'est le message d’un grand parti, toujours | 
investi. de la confiance, populaire, que nos militants | 
porteront dans le pays entier; message de raison, de: | 
générosité, et: d'action que le Congrès confie à leur 
dévouement. et-à leur enthousiasme. 


x 


(x) Ées sous-titres sont empruntés à 


la République. | 
(29 10. 34). | ; 
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Démocratie d'abord! G 
Les principes qui ont réglé nos discussions et 
inspiré nos résolutions sont à la base même de la 


- démocratie, Notre parti plonge ses racines dans le 
- peuple, celui des campagnes et celui des villes, Ce 


_et saine réalité, conseillère d'active sagesse, qui nous 
_ dictent nos méthodes. 
s Hs savent que le monde où nous vivons, où nous 
. peinons, n’est pas le séjour des aniracles, que la plus 
humble tâche exige la collaboration du temps et dés 
saisons, que les .dogmatismes aux prétentieuses for- 
mules suscitent des attitudes, mais non pas des 
_ actions, Et ils savent reconnaître ceux qui les servent 
” par des réalisations au lieu de les tromper avec des 
C gestes ou ayec des mots. C'est par eux que le parti- 
radical,socialiste est un parti réaliste. 


L'idéal de raison. 


- Mais c'est aussi par leur volonté que des méthodes 
_ sont mises au service d'un idéal de raison. A l’école 
laïque, que nous ne voulons point laisser affaiblir, 
auprès de ces maîtres incomparables dont nous 
r sommes les meilleurs défenseurs, ils ont appris que 
- l’homme est pour l’homme la plus haute valeur et 
que l’humanité se cherchera tant que l'argent, com- 
modité de l’homme, et la machine, outil de 
l’homme, ne seront pas subordonnés à l’homme. 
Et ce que sait aussi notre peuple, c’est que pour 
réaliser son idéal humain, il ne doit pas compter :sur 
._ un de ces dangereux sauveurs qui laissent dans l’his- 
toire, plutôt qu’un nimbe de gloire, un sillage de 
- souffrances, et qu'il n’a rien à attendre que de lui- 
même æt des représentants qu'il s’est librement 
choisis. 


Il. La situation politique generale. 


Nous me tromperoens pas sa confiance. Certes, les 
- circonstances que chacun a dans la pensée ont brisé 
momentanément notre élan. Mal soutenus par nos 
alliés de la bataille électorale, odieusement attaqués 
de toutes parts, aux prises avec l'émeute, nous avons 
- consenti la trêve des partis, Avec abnégation nous 


avons prêté nos hommes au ministère actuel. Nous : 
avons scrupuleusement tenu nos engagements. Nous | 
éiions en droit d'attendre, en retour, le respect des : 


- groupes, unis au nôtre dans l’œuvre de pacification ; 
» et jamais le parti et ses chefs n'ont été couverts de 
plus ignominieux outrages. 


Contre les profiteurs du désordre. 


- Nous étions en droit d'attendre les résultats qui 
»* nous avaient été promis; mais la plupart d’entre eux 
ne sont encore que de vagues espérances, Les profi- 
“ teurs du désordre, les tenants de l’inertie, les par- 
= tisans d’un passé aboli, se sont unis pour paralyser 
ou dévier les forces vivantes de la démocratie. 


… il faut travailler au succès des décisions du parti. 


Ceux des nôtres qui collaborent avec le président 
du Conseil, au côté de celui qui est la lumière et la 
- conscience de notre parti, le guide le plus sûr de la 
République, Edouard Herriot, emporteront de ce 


Congrès une autorité accrue pour obtenir le respect | 


des décisions unanimement prises par le parti. 


Æ 


CR Questions Actuelles » 


sont les travailleurs voués au long des jours à l'âpre : 


Qu'on nous épargne de nouvelles déceptions! 


_ Qu'ils agissent donc hardiment | Faut-il rappeler 
_ qu les textes sur les incompatibilités parlemen-! 


. 
a ” 1 


laires, fixant avec précision les devoirs des repré- "ll 
sentants du peuple, n'ont pas encore vu le jour? 
Faut-il vappeler surlout que nous attendons tou- | 
jours le désanmement intégral de tous ceux, quels 

qu'ils soient, qui publiquement se préparent à la ‘4 
guerre civile ? Là-dessus nous serons très fermes. 1. 
Le Parlement me peut pas délibérer, ni le pays vivre à 
sous le chantage du désordre, de la violence et de 
la peur. | | 


III. Le projet de réforme de l'Etat. 

Le chemin'devenu sûr, il faudra s'y engager sans 5 
tarder. Le peuple attendait, pour la rentrée parle 
mentaire, un programme positif de lutte contre la 
crise économique. À la place, on nous apporte un 
projet de réforme de l'État. Ceci, affirmet-on, est 
un prélude nécessaïre à .cela, Loïn d’être hostiles à 
cette rénovation, mous l’appelons de tous nos vœux. 


Revision des méthodes parlementaires. CPC AN 


Nous demandons qu’on entreprenne, immédiate- SLR 
ment, la revision des méthodes de travail du Par- ©: 
lement, et, notamment, la limitation de l'initiative FLE Ê 
en matière de dépenses dans des débats financiers ; ©! 
l'étude et le vote obligatoire, dans les délaïs nor- | 
maux, d’un budget déposé à temps par le gouver-. 
nement ; une stricte discipline des débats écartant 
les improvisations de séance. ÉTÉ 


Réorganisation du Conseil national économique. 
Nous demandons, en outre, que le Conseil matos > V2 
nal économique soit réorganisé et que, par des con- 
trôles et des mesures appropriées, l'Etat soit totales 
ment libéré des coalitions d'intérêts particuliers. 


Réforme judiciaire. | 

Nous insistons sur la nécessité d'opérer la réforme | 
judiciaire, tout en fortifiant l'indépendance du juge 
contre toute pression, et de réorganiser la fonction 


publique en l'adaptant à la vie de l'Etat moderne. | 
MER 

NÉE M 

Contre les pouvoirs personnels. US 

Enfin, le parti radiçal-socialiste est prêt à s'as- a F4 
socier à toute réforme ayant pour objet d'assurer 4 


Ja stabilité ministérielle et d'obtenir un meilleur 
fonctionnement de l'Etat. Mais jamais, sous une 
forme quelconque, il ne saurait admettre les mesurés | 
qui risqueraient de favoriser les entreprises des 
pouvoirs personnels contre les libertés républi-  : 
caines. <2 23 

Il entend défendre dans l'avenir de droit d’accom- 
plir librement et courageusement son devoir. 


IV. Restauration des finances publiques … à 
et Jutte contre la crise. Re 


La restauration des finances publiques est une | 
des tâches qui s'imposent avec le plus d'urgence. | 
Nous approuvons ceux qui la poursuivent : nous les d 
avons aidés, et nous les aiderons. Mais nous n'ad- LA 
mettons pas qu’on méconnaisse l’œuvre importante 
accomplie, malgré :les vents et les tempêtes, par les 
gouvernemems de gauche de 1932 Àà 1934, pour 
sauver du naufrage la barque désemparée qu'on 
leur avait abandonnée au milieu des récifs, leur 
Jutte constante contre les abus et la fraude, leur 
dabeur ængoissé pour faire honneur aux engage- 
ments de la nation et pour réduire à moins de 


4 tre L s Le 


S1r5 


. 3 milliards un déficit de 15 milliards, tout en res- 

_ tant fidèles, obstinément, au souci de la justice et 

de l’humanité, tout en sauvegardant les intéfêts des 

salariés de l'Etat, des retraités, des petits contri- 

buables et aussi des anciens combattants, dont les 
1 droits nous sont particulièrement sacrés. 

Entre les solutions de facilité, qui préparent de 


® tristes lendemains, et les solutions d'énergie qui, au 


… prix de quelque peine, assurent des jours meilleurs, 
_ Le parti n’a pas hésité. Il n’hésitera pas davantage 
dans l'avenir. 


Pas de dévaluation monétaire! 


£ Ainsi, il s'opposera résolument à la dévaluation 
monétaire, qui, sans apporter les avantages illusoires 
que certains font miroiter, ruinerait le travail hon- 
_nête au seu] profit de la spéculation. 
Mais la restauration de nos finances est liée à la 
_ réforme économique. La crise sévit, plus cruelle que 
- que jamais. 


Lutte contre le chômage. 


en er ; 

= Pour remédier au désarroi que provoquent dans 
la campagne l'effondrement des prix et la mévente, 
dans les villes le chômage, l'impossibilité pour la 
jeunesse même de trouver l’emploi de son activité 
_ physique ou intellectuelle, une réorganisation géné- 
 rale s'impose. Mais force est d'aller au plus pressé. 


Pour lutter contre le chômage, il faut mettre sur : 


pied une vaste entreprise de grands travaux pro- 
_ ductifs. Notre parti en a maintes fois dressé le pro- 
gramme, et ce programme élait beaucoup plus 
logique et efficace que celui qui va bientôt entrer 
en exécution. 


a. à Grands travaux. 


Pourquoi réserver aux grandes villes, et spéciale- 
- ment à la région parisienne, la presque totalité des 
- travaux ? S’imagine-t-on que les moyennes et petites 
villes, que les campagnes n'ont pas besoin de con- 

structions scolaires, d'adductions d’eau, d’équipe- 
… ment électrique ? Croit-on qu'il n’y aurait pas 
intérêt à décongestionner les grandes cités des tra- 
vailleurs en surnombre ? 


Le protlème agricole, 


… Pour combattre la mévente des produits du sol, 

particulièrement du blé et du vin, et des produits 

_ de lélevage, il faut intensifier et surtout ordonner 
l'appui de l’Etat. D'autre part, le paysan de France 
nous comprendra quand nous lui dirons qu'il doit 

“nous aider à l’aider, qu'il doit augmenter la qualité 
au détriment de la quantité, qu'il doit enfin, comme 
- ses frères dans d’autres pays, développer les institu- 
tions coopératives. : 


ITA; 


pe La politique coloniale. 


, Cette restauration de l'ordre économique ne peut 
sarréter à nos étroites frontières, La mission d'’ap- 
pui, d'éducation, de “civilisation, auprès des peuples 
dont nous avons pris la charge, exige que notre 
action s’étende à notre domaine colonial, que nous 
établissions sur des bases réalistes l'unité écono- 
mique et spirituelle de la grande France. 

À cette politique coloniale est étroitement liée 
notre politique militaire. Nous voulons que le pro- 
blème de la sécurité soit envisagé sous l'angle de 
la solidarité qui doit unir aujourd’hui la métropole 
cl nos possessions d'outre-mer 


« Documentation. Catholique jé — 


V. L'organisation de la paix et la défense nations 
Enfin, nos représentants au Parlement auront à 
surveiller, comme ils l’ont fait récemment avec tant … 
de vigilance, l'application stricte et loyale de la loi 
sur le recrutement, pour éviter toute prolongatioi 
du service militaire, sans rien sacrifier de la défen: 
nationale. L. 
Car, bien que nous ayons horreur de la guerre,” 
ou plutôt parce que nous avons horreur de la guerre, 
nous ne voulons pas affaiblir notre armure. 5 


+ 


Pour une entente internationale! 


Nous nous efforcerons, du reste, de conjurer les 
dangers possibles par une entente international 
fondée non pas sur des aspirations vagues, mais sur 
une vue claire et généreuse des réalités. | É 


peuples, oubliant ce qu'ils doivent au prestige du. 
droit, cèdent aux mirages de la force et de l'impé-… 


Europe nouvelle. C'est elle qui a amené au foyers 
de Genève un grand peuple dont Edouard Herriot, 
dès 1924, disait que, sans lui, l'Europe ne se recon-#} 
stituerait pas. : 4} 


$ 


| 


Réduction progressive des armements et contrôle. À 
S 4 


Cette politique est plus que jamais nécessaire. In 
faut s'efforcer de réaliser la réduction progressivel } 
des armements, le contrôle de la fabrication et de l® | 
vente des armes, la coordination de l’économie” : 
nationale, pour préparer enfin à Genève, par l’aban-s : 
don de la loi de l'unanimité, conséquence du dogmes : 
de la souveraineté nationale, l'avènement des Etats-” | 
Unis du monde. te 4 


__— 


VI. Conclusion. 


mon RETRO done ve 


Ce programme d’une politique intérieure et exté- ! 
rieure à la fois lucide et humaine, notre parti sait. 
qu'il ne peut le réaliser tout seul. Fidèle à son. | 
passé, à ses traditions, il est prêt à s’unir à tous les | 
hommes de progrès qui acceptent la fraternité de | 
l’action et à faciliter ce « rassemblement républi-- 
cain » tant souhaité, tant attendu aujourd’hui, plus | 
que jamais nécessaire au destin de la démocratie. || 
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HT — Discours de M. Gaston Doumergue | 
(Brel 24) 4e ge 1 | 
Le samedi 3 novembre, à 19 h. 45, les x | | Ë 


d'Etat ont radiodiffusé le discours suivant de- 
M. Gasron DoUMERGUE 


Après le redressement financier | 
le redressement économique !'). 4 


MES CHERS CONCITOYENS, | 
Les Chambres reprennent leurs travaux mardi. | 
Avant cette rentrée, je tiens à m'entretenir pendant. 


quelques instants avec vous. | N 


À 7 2 4 | 

(x) Les sous-titres sont empruntés à la Croix (4-5. rr. 34). 
ï : ; x RS 

ES | 


La première partie de la lâche assignée au gou- 
.vernement a été accomplie. 

_ Cette première partie est importante : moins tou- 
tefois que celle qui reste à accomplir. 

Mais la deuxième n'aurait même pas pu être 
entreprise si la première était restée inachevée. 

_ Après le redressement financier, le redressement 
_ économique, c'est-à-dire la reprise d'une activité 
. qui permettra au chômage de se réduire de jour en 
jour avec une rapidité croissante et à la prospérité 
générale de renaître pour le bien de tous. 

Le maintien d'une durable et saine situation 
financière est une des conditions du redressement 
économique. " 
> Une autorité gouvernementale restaurée, bien 
_ organisée et durable, est le seul moyen efficace de 
- grouper, d'unir et de mettre en œuvre tous les élé- 
… ments propres à redresser la situation économique. 

Or, l'autorité gouvernementale, je vous l’ai déjà 
dit et je m'en aperçois tous les jours davantage, est 


3 
4 peu près inexistante. 
| 
3 


Cette quasi-carence à abouti à l'affaiblissement et 
parfois même au désarroi de nos grandes adminis- 
trations publiques. : 

Celles-ci ont, de jour en jour, été moins surveil- 

+ lées et moins dirigées. 

É Si cela continue, nous arriverons vite à l'anarchie 
- dans ce domaine. 

+ Vous en serez les premières victimes. Vous êtes 
| done les premiers intéressés à ce que l'autorité gou- 
… vernementale soit restaurée et bien organisée sans 


. délai. 
5 Vous entendrez dire que c'est la faute des 
-— hommes et, notamment, de ceux qui vous repré- 


sentent au Parlement, si l'autorité gouvernemen- 
" tale est allée en s’affaiblissant graduellement. 

> I] faut se garder de généraliser. Il y a au Par- 
" lement des hommes de valeur désireux de bien 


servir vos intérêts, possédant louftes les qualités 
d'hommes de gouvernement. 
+ Mais ils sont éparpillés dans les nombreux 


; groupes et partis qui font ressembler le Parlement 
à un kaléidoscope. Ils passent leur temps à se com- 
battre mutuellement pour conquérir un pouvoir où 
il leur est impossible de rien faire de bon ni d’utile 
. quand ils l'ont obtenu. I} leur est difficile, fort sou- 
- vent, de le garder par suite des intrigues ou de la 
» poussée violente de ceux qui aspirent à les rem- 
Ë placer. k 

» ‘ Si les leçons des événements prouvent que l’in- 
+ stabilité gouvernementale est par conséquent mor- 
“ telle un jour pour le régime démocratique lui- 
* même, on doit en chercher les causes et. se 
» demander si elles ne se trouvent pas dans Ja Con- 
* stitution, dans ses lacunes ou dans ses imperfec- 

tions. 


- 


l'A V7 


- Je me le suis demandé et je suis arrivé à cette 


e 
a 

> conclusion que c'est bien là que se trouvent les 
- causes du mal qu'il faut guérir. 


La nécessité de la réforme de l'Etat. 
J'ai donc la conviction absolue que rien n'est 
plus nécessaire ni plus urgent que d'entreprendre 
- une réforme de l'Etat par une revision judicieuse et 
. réfléchie de sa Constitution : revision qui adaptera 
… celle-ci à des besoins, à des nécessités, à une situa- 
_ tion générale intérieure et extérieure qui -n’exis- 
taient pas quand elle a été votée. 

Depuis la fin de mon septennat, j ai vécu pendant 
trois ans en simple citoyen, comme vous, dans une 
province éloignée de Paris. 
pu me rendre compile, 


tr 


= 


pendant ces trois 


FL UN 


_« Les Questions 


- Souvernement, il m'est apparu très clairement que! 


seul mot : dictature. 


- neur de la présider et pour qui j'ai autant de respect . 


T L'OR. 


819.02 


A ctuelles » 


années, qu'en dehors des agitateurs profession-t. 
nels, des politiciens de petits comités et des partie Æ 
sans du bouleversement général, la presque unani- 

mité des Français, attachés au régime démocra- C 
tique, souhaitait ardemment que ce régime ait à sa 
tête des gouvernements pourvus d'autorité, 

Vous comprenez tous que les gouvernements sans 
autorité sont les fourriers des dictatures inexo- 
rables et catastrophiques. 

Dès mon arrivée au pouvoir, le lendemain d'un. 
soir d'émeute sanglante qui avait-mis en déroute le 


la crise morale, la crise financière, la crise écono- 
mique et, il faut bien le dire aussi, la grave crise - 
politique, étaient dues, pour une grande part, à la. 
carence de l'autorité gouvernementale, . : 
. C'est ce qui vous explique pourquoi j'ai tant hâte . 
à voir figurer dans la Constitution des moyens - 
propres à l’organiser et à la rendre durable. 

Mes intentions, que je vous ai déjà fait con - 
naître dans de précédentes causeries, ont causé, . 
paraît-il, une assez vive émot'on dans certains” 
milieux. Æ 

Si l'on ne m'a pas accusé de vouloir pour. 
moi-même la Dictature, c’est tout juste, Mais on ! 
m'a soupçonné, je crois bien, de vouloir préparer 
les voies et le terrain pour d'autres. 


Aucune intention dictatoriale. 


Comme aspirant à la dictature, je ne connais que 
le Front commun socialo-communiste. I] s'en cache 
si peu qu’il condense tout son programme dans um 


Cela ne l’empêchexpas de se présenter en défen- 
seur résolu du Sénat, qu'il m'’accuse de vouloir 
dépouiller de ses droits. : 

Je ne crois pas qu'il soit agréable aux membres 
d'une haute assemblée dont j'ai fait partie pen- 


x 


dant de longues années, qui m'a appelé à l’hon- 


que de reconnaissance, de se voir défendué, surtout 
quand elle n’est point menacée, par un parti qui … 
ne songe qu’à la mettre violemment à la porte. 
Comment l'attitude du Front commun ne donne- 
t-elle pas à réfléchir à ceux qui, en dehors de lui, : 
desseins ténébreux et machiavé- | 


m'attribuent des 
liques ? 

J'arrive difficilement à le comprendre. C'est sans 
doute parce que je vis depuis longtemps très loin 
des milieux politiques. 

Je ne demande, au resté, qu'à m'en éloigner et 
sans esprit de retour. Mais je voudrais auparavant 
avoir accompli ma tâche. 

J'userai donc, pour réussir, des moyens que la 


L 

Constitution met à ma disposition. J'entends par là 14 
que, s’il le faut, j'appellerai le pays lui-même à se «3 
prononcer. : EX | 
Cette consullation ne pourrait pas se faire par voie, 
de « referendum ». Le referendum n'est pasprévu 


dans la Constitution. Il ne peut avoir lieu, en 54 
France, que par la voie d’une nouvelle consultation 
électorale. 

Je ne désire pas recourir à la dissolution; mais | 
je n’hésiterais pas à en user si, contrairement à ce | 
que j'espère, je m’y trouvais obligé. 

Dans les circonstances où nous sommes, ïl 
importe d'aller vite. Le voyage à Versailles ne sau- 
rait être trop retardé. Aussi ai-je “l'intention de 
demander aux Chambres de décider qu'il y a lieu 
de reviser quelques articles de la Constitution. 

Le vote des modifications proposées pourrait être 
rapide s’il ne se produit aucune obstruction, 


» 


Re Les douziènres provisoires. 


| L'obstruction pourrait consistér à refuser au gôu- 


vernement Jés crédits dont il aura besoin pour. 


_ assurer lé fonctionnement des services de l'Etat 
. avant que lé budget de 1955 ne soit voté et avant 
que la procéthire de revision n'ait été entamée et 
conduite jusqu’à son terme. 
_ Sans ces crédits, le gouvernèment serait dans 
 Fimpossibilité de recourir à une consultation du 
pays si cetté consultation devenait nécessaire. fl 
serait arrêté au début ou au milieu de sa tâche et 
n'aurait plus qu’à se retirér. 

C'est pour parer à ce risque que, dès la rentrée, 
je demanderai au Parlement le vote de plusieurs 
douzièmes provisoires. 

k Le refus de ce vote en temps utile signifierait que 
à le Parlement non séülement est hostile à cette 
revision, maïs qu'il ne veut pas me laisser la possi- 
_  bilité d'inviter le pays à se prononcer sur celte 
| grave question. 

À Une consultation 


"al # 


électorale exceptionnelle, seul 


._ mode de referendum possible, d’après notre Consti- 
Se tution, vous permettrait de n'accorder vos suffrages 
MATE qu'aux candidats qui auraient mis en tête de leur 
Ee , programme l’engagemènt de voter sans délai les 
/ dispositions que je crois indispensable d'inscrire 


- dans notre Constitution pour en améliorer le fonc- 
:  tionnement, tout en accentuant son caractère démo- 
- cratique. - - 


Les modifications à la Constitution. 


x 


IL me reste maintenant à vous préciser et à 
vous expliquer micux que je n'ai. pu le faire jus- 
“qu'à ce jour les modifications que je désire voir 
apporter à notre Constitution et les raisons qui les 
justifient. 

Je dois d’abord vous rappeler que la Constitution 
de 1875 a été préparée et votée par une Assemblée 
1 a lonale dont la majorité était loin d’être répu- 
. : - blicaine. 

É Cette Constitution permettait donc de passer de 

- la République à la monarchie sans qu'il fût néces- 

. saire de remplacer autre chose dans son texte que 
4 le terme de « président de la République » par 
= celui de « roi ». 

Tout en admettant que cette Constitution pou- 
vail être revisée, les membres de l’Assemblée natio- 
nale avaient évité de spécifier que la forme répu- 


. blicaine du gouvernement ne pourrait faire l’objet 
d’aucune proposilion de revision. 
1 C'est seulement en 1884 qu'une disposition a 


: été inscrite à cet effet dans la loi constitutionnelle. 
a - Les intentions, nettement monarchisteg, de la 
& Route qui a voté la Constitution de 1875, se 
révèlent en outre dans le fait qu'elle a omis de 
| parler du présidént du Conseil : elle ne mentionne 
que les ministres. 
€ On ne voulait pas qu'il pût y avoir, en face du 
monarqué, dont la prochairie venue était escomptée, 
un personnage politique, reconnu comme président 
du Conseil par la Constitution et pouvant, par cela 
même, porter ombrage au souverain. 
Cette lacune existe toujours. Elle 
. comblée, 
7 Y aura-t-il là de quoi faire courir un danger à 
la République ? Le contraire me paraît certain. 
Les modifications que j’ai l'intention d’apporter 
à la procédure actuelle de la dissolution de la 


doit être 


Chambre seront-elles antidémocratiques et dange- 
reuses À 
Elles auront seulement pour conséquence de 


donner au peuple souverain, dont l'autorité supé- 


| laissé gagner par elle. Vous êtes des gens de bon. 
| sens. Vous y voyez clair et il n’est pas aisé de vous … 
| faire préndre des vessies pour des lantèrnes. 


de us . régimes a un ‘pontel 
de contrôle plus “réel et plus efficace sur les ie 
sentants élus. 

Est-ce un mal qu'il faut éviter à tout prix ? 

Je vous le dèmande, mes chers concitoyens ee 
amis. 

Je me serais pas arrivé à comprendre l'émotion D 
soulévée par mon projet de revision de la Gonetitue-s 
tion et de réforme de l'Etat si je n'avais remarqué 
que, parmi les plus émus en apparence, figuraient 
aux prémiers rangs tous ceux qui, à la Chambre ou … 
dans lé pays, n’ont pas cessé soit de voter contre le - 
gouvernement que j'ai lhonneur de présider, soit de » 
mener une Yidlénié campagne contre lui. 

Leur émotion m'a donc paru mañquer de siricée 
rité. Je ne peux pas croire que vous vous soyéz | 


as 
Ni 


Le droit de dissolution. 


dix 


Mais je vous dois des explications. 
Dans aucune Constitution vraiment démocratique, « 
le droit de dissolution n’est donné à une assemblée. 
Le chef de l'Etat, seul, le possède. Il n’en use que 
sur la proposition du gouvernement. Il peut ne pas 
donner de suite à cette proposition. + 

Je suis le premier à reconnaître que le droit de 
dissolution ne doit pas dégénérer en abus. Il faut * ! 
qu’on puisse en user plus commodément qu'aujour- * | 
d’hui, mais sans en abuser. 

Depuis 1877, on n’en a pas usé. 

À certaines heures cependant, la dissolution de la 
Chambre et l'appel au pays auraient pu reudre de 
grands services et épargner à la France de dures || 
épreuves. a 

Quand des majorités egouvernementales, après » ! 
maintes et maintes tentatives, n’ont pu être formées, 
quand il a été avéré que des coalitions hétérogènes 
et Hâtivement improvisées ne pouvaient les rempla- | 
cer pour accomplir une œuvre cohérente et utile, & 1 
cause des oppositions absolues de principes et dé. 
buts existant entre les coalisés, quand les ministères | 
se sont succédé au pouvoir en une course si rapide 
et si folle qu'elle donnait l'impression d’une course | 
à l’abîme, pourquoi n’'a-t-on pas fait appel au pays? 

Pourquoi ! ÿ 3 

Parce que la prétéduie de la dissolution, telle - 
qu'elle est actuellement organisée par la Constitu- 
tion, est trop malaisée à appliquer. 

Parce que, quand on veut Y avoir récours, le 
résultat est très incertain. L'Assemblée qui, seule, 
aujourd’hui, a le droit exclusif et la responsabilité 
entière de la dissolution pourrait rejeter la demande 
du président de la République, Dans certains cas, - 
ce rejet risquerait d'entraîner la démission du chef 
de l'Etat en même temps que celle du gouverne- 
ment. 

Vous voyez les conséquences redoutables que pour- 
rait avoir ce double événement. 

La crainte qu'elles inspirent n’ést pas faite pour. 
encourager les chefs de gouvernement et le chef de 
l'Etat à entamer la procédure de la dissolution. 


ES 


(ONE PSS 


Le Sénat juge et partie. 


Vous pourrez me dire que le Sénat est un juge, 
un arbitre, et qu'il envisagéra toujours la demande | 
sans aucun parti pris. | 

Cette thèse à pu se soutenir jusqu'au moment où - 
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à _ « Les Questions Actuelles » S = 652" 

; ni HAE MeNNenpe que Juge, est: devenu Un pouvoir de direction ét d'arbitrage D 
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Et ce moment à commencé quand des chefs de 


» rilés à la Chambre, ont posé la question de eon- 

- fiance devant le Sénat et ont été renversés par lui. 
» Au lendemain de ces chutes, le Sénat auraït-il été 
« disposé à accueillir favorablement une demande de 
» dissolution de la Chambre pour appeler le pays à se 
_ prononcer entre elle et Jui ? 

Rien n'est moins certain. 

- Et quelle situation pour le Sénat si le pays con- 
‘sulté se prononçait contre luil Quelle perte d'auto- 

D rité pour lui! 

Je n’insiste pas sur tout ce qui pourrait arriver 

“ensuite. 

Vous comprenez donc pourquoi la dissolution 
prévue dans la Constitution n’a jamais depuis 
1877, été demandée. Si le droit permänent et sou- 
verain de dissolution donné au Sénat pouvait se 
- justifier au moment où a été votée la Constitu- 
» tion, il était devenu peu défendable à partir du 
._ jour où la Haute Assemblée s'était mise à renverser 
» les gouvernements dans les mêmes conditions que 
. la Chambre. « 

- Ce changement d'’attitude à dôme rendu néces- 
. saires quelques modifications dans la procédure à 
- suivre pour la dissolution ‘de la Chambre. 

Je vous ai dit tout à l'heure qu’il fallait pouvoir 
user de la dissolution, maïs éviter d’en abusér. 

- L'abus serait à craindre et pourrait être dange- 

_ reux si la dissolution était aïsément obtenue au 

- cours de la première année qui suit les élections 

- générales. Pendant cette première année, la Chambre 

nouvelle se cherche, s'oriente, essaye de créer dans 

- son séin une majorité durable. Une dissolution 

hâtive, inspirée par l'esprit de parti ou recherchée 
par des intrigues purement politiciennes, pourrait 
présenter des dangers. | 

La Commission de la réforme de l'Etat de la 
Chambre, dans laquelle tous les païrtis sont repré- 
sentés, avait orienté ses travaux dans le sens d’une 
suppression complète des dispositions de la Consti- 
tution qui subordonnent le pouvoir du président de 
la République de dissoudre la Chambre à un avis 
+ conforme du Sénat. 

. C'était excessif, Le 7 avril dernier, elle a donc, 
par 21 voix contre 3, adopté un texte aux termes 

_ duquel c'était seulement pendant les trois premiers 

* mois d’une législature que l'avis conforme du 
Sénat serait nécessaire : passé æé$ trois mois, il 

… ne le serait plus jusqu’à l'expiration du mandat de 

_ la Chambre. 

J'ai trouvé que c'était encore excessif. M'inspi- 
rant toutéfois des propositions adoptées par la Com- 
mission de la Chambre à l'énorme majorité que je 
vous ai dite et qui comprenait des membres de tous 

+ les partis, de la gauche à la droite, j’ai porté à un 

an à partir du début de la législature le temps 

pendant .léquel l’avis conforme du Sénat sera néces- 
saire. Cetté année écoulée, l’avis conforme ne sera 

_ plus obligatoire. '£ 

-  Aucuné- émotion n’a suivi, ni dans les milieux 
_ politiques les plus agités ni dans le pays, le vote de 

la Commission: : : 

Pourquoi la disposition que je propose et qui 
est infiniment plus prudénte et plus respectüeuse 

_ de l'autorité que doit conserver le Sénat, pourrait- 
elle émouvoir. aujourd’hui ? 

Elle ne s’opposera pas au droit qu'a le Parle- 

_ ment dé: régler lui-même la durée des législatures. 

| Elle pourra même faire apparaître l'utilité d’une 

_ certaine prolongation. 
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Souvernement, qui avaient parfois de grosses majo- . 


au président du Conseil. 


Je vous ai dit qu'il fallait donner au président 
du Conseil un pouvoir de direction et d'arbitrage 
que la Constitution de 1855 à dessein lui avait 
refusé. Il suffira d’insériré dans la Constitütion ? 
qu'un premier ministre sans portefeuille présidera 
le Conseil, dont le nombre maximum des membres * 
né pourra dépasser vingt, lui non compris. pa 

Quant aux finances de l'Etat, si l’on veut qu’elles RER. 
demeurent bonnes, il conviendra de précisér dans 
la Constitution que l'initiative parlementaire en 
matière de dépense ne sera récevable que si le vote = 
de la dépense à été précédé, dans les deux Chambres, 
du vote d'une récétte correspondante. : 

Mais il ne suffit pas d’avoir un budget bien équi- - 
libré. Il faut encore l'avoir en temps utile. Je pro- 
poserai donc d'insérer” dans la Constitution ne 
courte disposition aux termes de laquelle le prési- 
dent de la République aura le droit, par décret 
rendu en Conseil d'Etat, de proroger tout on partie 
du budget en cours si le budget de l’année qui 
vient n'est pas voté à la fin du mois de décembre. ‘| 

Cette disposition est d'autant plus nécessaire que, 
le budget n'ayant pas été voté en temps utile, le 
Parlement pourrait, en n’accordant au gouverne- 
ment les moyens de vivre que douzième par dou re 
zième, supprimer én fait le droit de dissolution aussi 
bien dans le régime actuel que dans celui que je 
propose. “ ST ONE 

Je vous aurai exposé tout mon dessein quand je 
vous aurai dit que le projet de revision limitée dont 
je solliciterai lé vote par l’Assemblée nationale pré- … 
voit l'obligation pour l'Etat d’assurér aux fonction- 
naires la stabilité de leur emploi et des garanties de 
carrière, étant entendu que toute cessation de ‘sér- 
vice injustifiée, individuelle ou concertée, de leur 
part a pour conséquence la rupture du lièn qui lés 
unit à l'Etat. 


La dictature surgit du désordre. 


Je viens, mes chers concitoyens ét amis, de vous 
exposèr més projets aussi clairement que possible. 
Aucun d’eux né doït soulever d'émotion dans l'es 
prit de ceux qui aiment leur patrie plus que leur 
parti. , RNA 
Aucun d'eux ne peut mettre en danger le régime | 
démocratique. ‘ de 

Ils tendent tous à le fortifier, à le faire durer, à 
rendre impossible le pouvoir personnel et l'avèrie- 
ment d'une dictature dont quelques-uns de ceux qui, 
par leurs agissements et leurs lourdes fautes, y con- 
duisaient tout droit, affectent aujourd’hui de s’émou- 
voir. 
La dictature et le pouvoir personnel surgissent dw 
désordre, de l'anarchie arrivés à leur comble, de la 
crainte qu'a un pays qui veut vivre de se voir con- 
duire aux abîmes par des incapables, des imprudents, , 
des égoïstes ou des violents. s 

Et quand les dictateurs surgissent, ils ne se ! 

È 
| 


4 | 


Re e_nne 


servent, pour” arriver à leur but; ni de la Constitu- 
tion ni de la légalité. Ils les déchirent ou les violent. 
Quant aux Parlemients, ils né léur demandent ni 
autorisétion ni investiture. Ils les ferment, après ; 
avoir mis brutalement leurs membres à la porte 
et parfoïs sous les verrous. | 
Relisez notre histoire, Vous verrez qué je n'invente Je 
rien. 
Pour remédier au mal que j'ai trouvé en arrivant, N | 
mal qui était infiniment plus grand que je ne To ! 


croyais, je n'ai employé que des méthodes parlemen- 

_taires. Je n'ai usé et je ne continuerai à user que de 
moyens conslitutionnels pour accomplir la tâche que 
sous m'avez demandé d'entreprendre. 

Car c'est à votre appel que j'ai répondu. Tous 
te ceux qui se sont faits vos interprètes : chef. de 
l'Etat, présidènts des Assemblées parlementaires, 
_ anciens ministres, hommes politiques importants, 
m'ont affirmé que c'était vous qui m'appeliez, vous 

Œqui vouliez avoir comme chef du gouvernement, non 
. … ! pas un de vos élus — ïls sont cependant plus de 
+ 900 dans les deux Chambres, — mais un des vôtres, 
un simple citoyen comme vous, vivant depuis plu- 
g sieurs années très à l'écart de la politique, sans am- 
j bition, sans aucune arrière-pensée d'intérêt person- 
FR nel et déjà arrivé à un âge où l’on aspire plus au 
ù repos qu’à l’action. 
Je les ai crus. J'ai senti, en effet, que c'était vous 
tous qui m'appeliez, et je sens, depuis que j'ai 
répondu à votre appel, que c'est vous qui me sou- 
tenez. Sans ce soutien, j'aurais depuis longtemps 
déjà renoncé à poursuivre ma tâche, car les vieilles 
et mauvaises habitudes ont repris. On a tout oublié. 
On n'a rien appris. 


Au milieu des intrigues et des passions. 


: Comment agir pour le bien public s’il faut sans 

cesse se débattre au milieu des intrigues politi- 
_ciennes et des ambitions réveillées et d'autant plus 
_ impatientes qu'elles ont depuis longtemps attendu ? 
Comment garder le pouvoir, surtout quand on ne 
d'u Ja pas désiré, si, pour s'y maintenir, il fout sans 
arrêt répondre à des questions oïseuses et des de- 

 mandes d’interpellation innombrables — j'en ai reçu 
‘une centaine au cours des vacances — et perdre son 
temps soit à réconcilier, soit à rapprocher des partis 
_ et des hommes qui, n’ayant rien appris, continuent 
_à s'opposer et à se combattre au grand détriment de 
l'intérêt public ? 

Je vous le demande et je vous fais juge: 
* Puis-je, dans ces conditions, continuer à vous 
servir ? À mon âge, la force de résistance diminue. 
Elle ne se renouvelle pas. La mienne a été rude- 
ment éprouvée par les efforts qu'il a fallu faire 
pour mener à bien la première partie de la tâche. 

Je n'ai pas pris un jour de repos depuis le 
8 février. 
Hair Je ne saurais poursuivre cette tâche sans risquer 
A: A de défaillir, si les intrigues et les passions inspirées 
par le malfaisant esprit de parti accumulent trop 
obstacles devant moi. 


LUE Le, 
RAA, 
ER y 


4 


ne me fera dévier de la voie dans laquelle je me 
suis engagé pour opérer des redressements indis- 
 pensables au bien et à la prospérité du pays. Il ne 
faudra pas s'attendre à ce que je me laisse aller 
is à la recherche de compromis entre ce que je croirai 
| bon et ce qui me paraîtra mauvais pour vous et à 
oublier les promesses que je vous ai faites. 
4 Et vous savez que je ne vous ai pas fait ces 
promesses pour être élu ou réélu, ni pour en retirer 
avantage d'aucune.sorte. Ma passion du bien public 
_æst désintéressée, J'aime ma patrie par-dessus tout. 
_ Je sens, je sais, je vois qu'elle traverse une crise 
"générale grave dont je voudrais de tout mon cœur 
et de toutes mes forces pouvoir l'aider 
Je sens, je sais, je vois que des dangers la 
menacent. Je voudrais pouvoir contribuer à les 
éloigner d'elle, 
Ce sera possible si ses enfants font bloe, s'ils 
cherchent à se rapprocher les uns des autres au 
lieu de se heurter et de se combattre. 


tu Mais tant que j'en aurai la force physique, rien 


à sortir. 
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« Je vous adjure de vous sentir frères 


encore le 11 novembre... » 
assister aux 


Dans quelques jours, nous allons 4 
cérémonies de l'armistice. -R 

Dans toutes les communes de France, on se réu 
nira devant les monuments aux morts : les vieu 
les anciens combattants, la jeunesse qui do 
l'attente de son lendemain, les enfants des écoles” | 
Ces enfants sèmeront des fleurs autour de monu- 
ments destinés à leur rappeler ceux qui sont || 
pour qu'ils vivent libres dans une France libre et. 
grande. : : : 


À 
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À Paris, nous irons nous incliner sous l’Arc de 
Triomphe, devant le Soldat Inconnu. Il représente, | 
sous la dalle où la flamme ne s'éteint jamais, les | 
quinze cent mille morts dont le sacrifice a sauvé L É: 
patrie, quinze cent mille morts qui furent riches où 
pauvres, travailleurs manuels ou intellectuels, ami 
ou ennemis politiques, qui appartiennent à tous les | 
partis, qui eurent toutes les croyances. La mort les 
a unis dans une seule tombe. | 

Mais ils avaient été auparavant unis dans les 
tranchées, unis comme des frères. Et ils l'étaient, 
en effet, devenus devant l'adversaire qu'il fallait 
arrêter et refouler hors de nos frontières. = 

Evoquons avec gravité, mes chers amis, ces grandé 
souvenirs, ces émouvants exemples, Devons-nous 
attendre, pour nous unir, que notre pays soit encore À 
envahi quand il est certain que, pour éviter là 
guerre, aucune force ne saurait égaler celle de notre 
union patriotique pendant la paix ? ne à 

Français qui m'écoutez et que, sans distinction 
de partis, je réunis dans un même amour, enfants, 
de la terre de France, de sa race et de son passé, je” 
vous adjure de vous sentir frères encore le 11 nos 4 
vembre, jour de gloire, de deuil et de paix. +1 


BRÈVES STATISTIQUES 


Comptes courants de chèques postaux 


M. Louis Rambaud, sénateur, ayant demandé à 
M. le ministre des Postes, Télégraphes et Télé 
phones, le 26. 2. 34, combien il y a eu annuelle= 
ment, de 1918 à 1933 inclusivement, de titulaires 
de comptes courants de chèques postaux et à quelles. 
sommes a monté le total des opérations effectuées, 
a reçu la réponse suivante (J. O., 9. 3° 3/9) : <: 


Nombre de Litulaires Montant titilides 


MERS ee opérations effectuées. 
= - FRANCS 
10102 LL TS 9 O12 1 736 922 596,92 
1010-4486 pt a 7 41 803 15 649 468 518,38 
THOSE ERS ESS 73 559 56 898 568 922,82 
THOSE ARE 110 496 75 417 968 888,86 
Er 150 954 94 377 931 643,73 
TOO ere bre ve 182 565 110 486 959 892,22 
TOD UE mare 210 385 140 871 292 180,53 
TODO nee 258 535 179 606 197 960,45 
1026 en er 316 823 312 278 342 138,63. 
1057 Fest 369 485 328 671 2830 338,13 
PI M SAS E &x4 607 359 351 880 692,08 
TOO SLA EAU 453 940 406 933 138 526,65 
TOSO RAR CNEEN RE 496 898 437 998 664 670,47 
ROSE RANCE UE 539 203 471 738 368 595,75 
EN PR A EN 572 869 477 914 947 584,27 
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Directives pontificales 


Décret de la S. Congrégation Consistoriale 
(to. 12. 12) 


Les représentations cinématographiques 
3 dans les églises (©). 


En ces dérnières années, il est arrivé souvent que 
des sortes de représentations scéniques ont été don- 
nées dans les églises au moyen du cinématographe 
… ou des projections. Bien qu'on ait eu l'intention 
; louable de développer, par là, l'instruction religieuse 
» des fidèles, il a paru cependant que ces représenta- 
. tions prétaient facilement à des dangers et à des 
Û inconvénients. 
- Aussi, quelques évêques ayant demandé au Saint- 
- Siège si l'on devait tolérer cet usage ou si l’on ne 
L devait pas, plutôt, l'interdire, la question fut déférée 
aux Eminentissimes Pères de la S. Congrégation 
Consistoriale. 


e 
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sacrés à Dieu, où l’on célèbre les saints mystères ct 
où les fidèles sont portés vers les biens célestes et 
surnaturels, ne doivent pas servir à des usages étran- 
gers el en particulier à des représentations scé- 
| niques, quoique honnêtes ou pieuses — ont jugé 
que toute espèce de projections et représentations 
 cinématographiques doivent être absolument inter- 
= dites dans les églises. 

Notre Très Saint-Père le Pape Pie X à ratifié et 
confirmé la sentence des Eminentissimes Pères, et a 
donné l’ordre de publier ce décret général, qui 
défend ces sortes de représentations dans les églises. 

Nonobstant toutes choses contraires. 

Donné à Rome, du siège de la S. Congrégation 


de add tan nc à 


er 
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2 Consistoriale, le ro décembre 1912 

3 G. on DE Lar, 
% 3 secrétaire. 
F. Scrpion TEGCHI, 

; assesseur. 
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PDiscours de S. S. Pie XI au Conseil national 
.: dela Fédération italienne des hommes catholiques 

E | as 4320 : 

% La lutte contre l’immoralite, 


f[...] Le Saint-Père veut également rappeler que 
les hommes catholiques ont porté leur attention sur 
ke cinématographe, sur la radiophonie et en général 
sur Ja lutie contre l’immoralité qui, aux yeux de 


= {1} Sous le pontificat de Pie X. — Cf. texte 
_Jatin dans les Acia Apostolicae Sedis, 1912, p. 724, et 
traduction française dans les Questions Actuelles, t. 114, 


pp. 193-194. * 
4 Dans la reproduction des documents pontificaux nous 
avons suivi l'ordre chronologique. 
Tous les sous-titres et toutes les notes de ce dos- 
ier ont été ajoutés par la D. C. 
sservatore Romano (16-17. 4. 


1928). 


CINÉMA 


Sa Sainteté, est une tâche qui incombe de préfé- 
rence aux hommes catholiques. * 

Dans cette lutte il faut conseiller aux jeunes, con- .4 
formément à la bonne règle, plutôt la fuite, car . 
c’est par la fuite qu'ils peuvent arriver à vaincre 
les ruses du mal ; c’est ce que disait saint Philippe. 
de Néri lorsqu'il proclamait que dans cette lutte la 
victoire est le fait des fuyards, étant donné qu'unes 
pareille fuite exige souvent beaucoup de courage et QE 
un véritable héroïsme, Voilà pourquoi c'est aux 
hommes que revient le combat, [...] , : LÉ 


Encyclique € Divini illius Magistri » (31.12.29), si 


Les périls qui menacent la jeunesse. ee 


1 


[...] La vigilance, à notre époque, doit être d’au- on. 
tant plus étendue et plus active que les occasions de 
naufrage moral ou religieux se sont accrues pour. … 
la jeunesse sans expérience, Notons spécialement 
les livres impies et licencieux, dont beaucoup, par : È 
une tactique diabolique, sont répandus à vil prix; 
les spectacles du cinéma, et maintenant aussi les 
auditions par radio, celles-ci multipliant et facili- 
tant, pour ainsi dire, toute sorte de lectures, comme 
le cinéma toute sorte de spectacles, Ces merveilleux 
moyens de vulgarisation, qui peuvent, dirigés par 
de sains principes, être de la plus grande utilité 
pour l'instruction et l'éducation, ne sont que trop” 
souvent subordonnés à l'excitation des passions mau-" 
vaises et l’insatiable avidité du gain. Saint Augustin 
gémissait déjà de la passion qui entraînait les chré- . 
tiens de son temps aux spectacles du cirque. I: 
raconte avec une dramatique -vivacité ane 
la perversion, heureusement passagère, de son dis-. 
ciple et ami Alypius (Confess. vr, 8.), Que d'égare- 
ments juvéniles, dus aux spectacles modernes out 
aux mauvaises lectures, n’ont pas à déplorer aujour- 5 
d’hui les parents et les éducateurs ! sÈ 

Elles sont donc à louer et à développer, toutes 
ces œuvres éducatives qui, dans une inspiration sin 
cèrement chrétienne de zèle pour les âmes des 
jeunes gens, s’emploient, par des livres faits tout 
exprès et dans des publications périodiques, à-signa- 
ler spécialement aux parents et aux éducateurs les 
dangers moraux ou religieux, souvent sournoise- 
ment insinués par certains livres ou certaines repré- 
sentations ; qui s'appliquent à répandre les bonnes ‘°°. 
lectures et à promouvoir les spectacles vraiment édu 
catifs, allant jusqu'à créer, au prix de grands sacri- 
fices, des théâtres ou des cinémas où la vertu n’est 
rien à perdre et trouve même beaucoup à gagner. [...] 


Rome (16. 2. 31). | 4] 


Une source de maux. «1 | 


Discours aux curés de 


S. S. Pie XI avait demandé expressément au | 
clergé de Rome de faire une enquête sur la 
presse, le cinéma et la profanation du dimanche. 


(x) Encyclique Divini illius Magistri sur l'éducation 4! 
chrétienne de la jeunesse. Voir le texte complet de ce ) 
document dans la_D: C.,. t. 23, col. 389-413. 
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Le 16 février 1931, les membres de la Secré- 


tairerie du Collège des curés de Rome présen- 
taient au Saint-Père un rapport résumant cette 


enquête, C’est à la suite de cette lecture que 


Ke - S. $. Pie XI prononça ce discours : 


32h [...] Un triple mal [la presse immorale, le ci- 
uéma, la violation du repos dominical] cause un 
tort immense aux âmes des fidèles et surtout à l'âme 
des jeunes gens. 
Fi [...] Le second mal, bien plus, une source de 
L maux, c'est le cinématographe, auquel à tous les 
inconvénients toujours déplorables qu’il présente 
se sont ajoutés maintenant les spectacles dits « va- 
riétés », qui sont tout ce qu'il y à de plus incon- 
venant et de plus contraire aux lois les plus élé- 
mentaires de la pudeur. Ces salles où se donnent 
…_ de tels spectacles sont fréquentées par les adoles- 
» cents des deux sexes avec une assiduité vraiment 
 désolante [...] (1) ‘ 


 Encyclique & Casti Connubii » (31 12. 31) (S) 


) ; ‘AVR 7 » ° PIE . » 0 
| L’assaut livré à la sainteté du mariage. 


[...] Tandis que Nous considérons toute cette 
splendeur de la chaste union conjugale, il Nous est 
d'autant plus douloureux de devoir constater que 
cette divine institution, de nos jours surtout, est 
souvent méprisée et, un peu partout, répudiée. 

Ce n’est plus, en effet, dans le secret ni dans les 
: ténèbres, mais au grand jour, que, laissant de côté 
__ toute pudeur, on foule aux pieds ou l’on tourne 
_ en dérision la sainteté du mariage, par la parole et 
par les écrits, par les représentations théâtrales de 
| tout genre, par les romans, les récits passionnés et 
." légers, les projections cinématographiques, les dis- 
cours radiophonés, par toutes les inventions les plus 
-  xrécentes de la science. On y exalte au contraire les 
* divorces, les adultères et les vices les plus igno- 
| minieux, et, si on ne va pas jusqu’à les exalter, 
on les y peint sous de telles couleurs qu'ils pa- 
… xaissent innocentés de toute faute et de toute 
_  infamie {..] 


# 
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… * Allocution aux représentants du Consortium des usagers 


du cinématographe éducatif (18. 3. 33) 


Les dévoirs du cinéma éducatif. 
Sa Sainteté se dit véritablement heureuse de voir 
arriver à la maison du Père, chaque jour, de toutes 
les parties du monde, les phalanges de ses fils. 


% (x): Voir dans D! "C., t. 3%, cok 772-794,\le texte in 
1:  exlenso du rapport et du discours. 

_ (2) Encyclique Casti Connubii sur le mariage chrétien: 
S On trouvera le texte complet de cette encyclique dans 
2 DCE. 25, col. :251-295. 

_ (3) Gette allocution, rapportée en style indirect par l’Os- 
» | servalore Romano (22. 3. 1933), fut prononcée devant les 
représentants du Consortium des usagers du, cinéma- 
tographe éducatif qui étaient venus présenter à Sa Sain- 
teté un rapport détaillé sur l’œuvre, 

…L'organe de la Cité du Vatican résume ce document : 
« Depuis ses débuts, c'est-à-dire depuis 1927, le C. U. C. E. 
… (Gonsarzio Ulenti Cinematografi Educativi) a développé 
graduellement son action. 

» » Il fut composé de prêtres, presque tous assistants d’as- 
 sociations. catholiques de la jeunesse, et qui, en vertu 
” même de. leurs fonctions, étaient à même de se réndre 
- compte que de jour en jour le cinématographe avait une 


ue *% Mere RAT j V4 
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n Catholique » 


Toutes les visites sont également belles, également 
bonnes et très chères ;' maïs celle-ci est area | 
rement agréable au Père parce qu'elle revêt ur 
caractère de modernité et renferme en elle-même 
upe fin bonne jusque dans son développement ma- 
tériel fait d'étude, de propagande, de travail: 8 

Le Saint-Père à pris connaissance avec un vif | 
intérêt des lignes fondamentales du, programme des 
institutions qui en ce moment lui rendent hom- 
mage. Les projeis, les plans, les espérances) tout 
est concentré dans le Consorzio Utenti Cinemato= 
grafi Educativi, dans « l'Office du cinéma édu- 
catif et religieux » et dans la société Lux Christiana. 

Lux Christiana ! appellation, celle-là) extrème- 
ment expressive et significative, surtout parce que, 
au mot Lux si beau et si lumineux en lui-même, 
on a voulu ajouter celui de Christiana qui émeut 
et exalte, car il évoque clairement l’idée de la sain- 
teté de l’œuvre et résume dans une magnifique 
synthèse le véritable esprit de la noble initiative. 

La vie a besoin de choses belles ; mais il faut. 
aussi que le beau s’unisse au bien, s’il veut pro- 
duire le fruit salutaire. Il a été dit : « Il est. néces- 
saire de vivre, mais il est nécessaire de bien | 
vivre ». Or, pour bien vivre, il faut avant tout 
empêcher tant de mal. Un vieux prêtre, savant 
illustre, répondait aux admirateurs de ses écrits :" 
« Le bien opéré est peu de chose, mais j'espère, 
que mes lecteurs ont été nombreux ; tandis qu'ils 
lisaient mes ouvrages, ils ne lisaient pas de mau-” 
vaises choses, » Voilà donc la première bonne fin :. 
combattre le mal! - 

Il y a ensuite * bien qui opère dans un sens. 
nettement positif, celui qui produit les fruits les”. 


puissance de pénétration de plus en plus grande. 

» Dans son œuvre difficile, ardue, le Consortium s’in- 
spire des préceptes et des directives de l’encyclique sur. 
l’ « Education chrétienne de la jeunésse ». Mais parce. 
que le cinéma, par son) organisation, est une entreprise 
d'industrie et de commerce à laquelle le prêtre doit rester. 
étranger, cette tâche matérielle a été confiée à d'excellents 
laïques, choisis parmi les membres actifs de Action 
catholique avec mission d'organiser une œuvre destinée 
au bon cinéma. 

» C'est ainsi que fut créé l « Office Au cinéma 
et religieux », qui a pour but Ja diffusion du 
tographe à caractère éducatif, religieux, 
récréatif et missionnaire. 

» Un Comité de patronage et de contrôle, composé d'émi-, 

nentes et représeniatives figures du monde catholique, 
suit pas à pas les diverses activités de l'Office, en secon- 
dant son action. : 
_ » On lui adjoïgnit un organe de réalisation pratique : 
la société anonyme Lux Christiana, dont la tâche princi- 
pale est de pourvoir Les associations catholiques, les écoles 
missionnaires et les missions elles-mêmes d'appareils de 
projection et de prises de vues, de manière à leur per- 
mettre d'atteindre dans l'espace de temps le plus bref 
les buts que l'Office se propose. e 

» Les appareils sont, à dessein, commandés à la Società 
anonima cinemeccanica de Milan. Cette société en offrit un 
au Saint-Père, à l'audience qu'il voulut bien accorder aux 
représentants du Consortium, de l'Office et des Sociétés, 
mentionnées plus haut. 

» Parmi les assistants on remarquait Don Canziani, secré- 
taire général du G. U. C. E: S. Exec. Mgr Bartolomasi, 
S. Exc. le général prince Gonzaga, le prince Ruffo, le 
comte Dalla Torre, le comm. Arrigo Pozzi, l'avocat 
Corazzin, la baronne Russi Ruggi, l'ingénieur Castelluoci, 
le comm. GCostantini, ls comm. Ossicini, le chevalier Fac. 
cioli et le comm. Bazzichelli, représentant l'Office du 
cinéma éducatif et religieux, le sénateur Montresor, pré- 
sident de la Lux Christiana, avec tous les membres du 
Conseil d'administration ; l'honorable Mauro, président - 
de la Cinemeccanica avec l’ingénieur Cecchi, directeur, - 
el une délégation des contremaîtres de Fétablissément. 4 
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's ussit seulement à empêcher le mal, ce 
serait déjà une victoire, à la grande consolation du 
Père, Mais le souhait le plus ardent du Saint-Père 
_est toujours la réalisation de la vieille devise : 
_ &« Toujours davantage, toujours mieux » ; et ce 
vœu, il l'exprime SÉuen fois qu'il se trouve en 
_ présence de choses fort bonnes, vraiment bonnes, 
_ loujours meilleures et plus belles. 
__ Sa Sainteté, après avoir exalté la beauté du tra- 
 vail intelligent, s'adresse au personnel dirigeant et 
à la délégation ouvrière de la Cinemeccanica, ana- 
_ lysant toute la bonté de son labeur quotidien, la 
. sainteté. des fruits produits par le travail accompli 
consciencieusement, Il remercie enfin ses fils très 
aimés du don qu'ils lui ont fait, de cet appareil 
- complexe qui sera l'instrument d'une œuvre vérita- 
blement providentielle. A l'initiative salutaire, aux 
_ institutions qui doivent propager cette œuvre, aux 
animateurs et à tous les exécutants de cette même 
œuvre, à leurs familles, à toutes les choses que 
chacun de ces fils porte dans son esprit et dans son 
_ cœur, le Saint-Père accorde sa bénédiction. 


| Lettre de S. Em. le cardinal Pacelli 
Al Office catholique international du cinéma (27.4. 34). 


Cinéma et Action catholique. 


La Documentation catholique (t. 37, col. 1425- 
1425) a publié in extenso le texte de la lettre 
que $. Em. le cardinal Pacelli, secrétaire d'Etat, 

- adressait le 27 avril 1934 à M. le chanoine 
Brohée, président de l'Office catholique inter- 
national du cinéma (0. C. I. C:). 

Aussi aujourd'hui, nous nous contenterons 
de reproduire un passage de cet important 
document, qui contient les grandes directives 
pontificales en matière de cinéma : 


[...] Sa Sainteté a daigné relever l'urgence d’un 
apostolat si important, qui doit unir tous les 
hommes de bonne volonté et les encourager à Coor- 
donner leurs efforts, leurs énergies et leurs activités 
dans le but de faire servir ce puissant et moderne 
moyen de diffusion des idées à l'éducation morale 
du peuple. : | 

[...] Les progrès scientifiques sont, eux aussi, des 
dons de Dieu, dont il faut se servir pour sa gloire et 
pour l'extension de son règne. 

Aussi les catholiques de tous les pays du monde 


doivent-ils se faire un devoir de conscience de s'oc- 


cuper de cette question, qui devient de plus-en plus 
importante. Le cinéma va devenir le plus grand 
et efficace moyen d'influence, plus efficace encore 
que la presse, car c’est un fait constant que certains 
films ont été vus par plusieurs millions de specta- 
teurs. En conséquence, il est hautement désirable 
que les catholiques organisés s'occupent toujours du 
cinéma dans leurs séances d’Action catholique, dans 
leurs programmes d'étude, etc. Il importe pareille- 
ment que les journaux catholiques aient tous une 
rubrique ecinémalographique pour louer les bons 
films et blâmer les mauvais. [...] (1) 


(x) Cette lettre a été empruntée, à la. Documentation 
Catholique par Choisir, organe du Comité catholique du 
cinéma, et reproduite dans la suite par l'ensemble des 

Semaines religieuses et par un grand nombre de jour- 
_ naux français et étrangers, 


PT, 


Catholique » 


Discours aux représentants 
de la Fédération internationale 
de la Presse cinématographique (11. 8. 34) U 


La presse et le cinéma. 


En premier lieu, le Saint-Père tient à souhaiter 
la plus cordiale bienvenue à la délégation du Comité 
directeur de la Fédération internationale de la presse 
cinématographique, et, comme entrée en matière, il 
confie aux délégués la charge de dire à leurs col: 
lègues de la Fédération, que, aussitôt admise la pos- 
sibilité de cette audience, le Saint-Père avait vive- 
ment désiré cette visite, et que sa satisfaction eût 
été grande de voir non seulement les délégués ici 


mesure la plus grande possible, tous les membres 
de la Fédération. [ 


L 


Graves préoccupations du Pape. 


tude pour la pensée si aimable qu'ont eue ces mes- - 
sieurs de vouloir faire visite au vieux Prêtre, au 
vieux Père ; mais cette gratitude une fois exprimée, 1. 
le Saint-Père veut manifester toutes les graves préoc- 
cupations que le cinématographe lui procure, depuis 
quelque temps surtout. Préoccupations très graves, 
car, sans répéter tout ce qu'il peut y avoir de bon 
dans le cinématographe et tout le bien qu'il peut 
faire et qu'il fait quand il sert à la diffusion et à 
la propagation de la vérité et de la vertu, tout le 


# 


et véhicule, et cela surtout et. 
mal énorme. PE 

Depuis quelque temps, le Souverain Pontife reçoit, … 
à ce sujet, de missionnaires, d’évêques, d'’arche- 


presque toujours, d'un 


des rapports étendus. De plus, toutes les nouvelles : 


de la manière la plus déchirante et la plus angoïissée, 
les tristes conséquences du cinématographe. C'est là 
ce que le Saint-Père a le devoir de relever tout par- 

ticulièrement et il le fait présentement devant ses. 


à tous les autres. 


Les films immoraux et les responsabilités de la presse, 


Jusqu'à cette occasion, Sa Sainteté n'avait pas eu 
connaissance de l'existence d'une Fédération de la 
presse cinématographique ; mais puisque, aujour- 
d’hui, il se trouve devant ses représentants, il s'em- 
presse de leur faire cette demande : le cinémato- 
graphe serait-il ce qu’il est, et ferait-il tout le mal 
qu'il fait, si la presse ne le soutenait pas et si elle. 
s’opposait au contraire résolument à tant d’immos 
ralité ? En d’autres termes, le cinématographe … 
n'est-il pas peut-être, en grande partie, ce que, la 
presse le fait ? à 

La question est très grave. Il ne s’agit pas, en 
effet, seulement d’un intérêt purement religieux, il 


(1) Le rr août, S. S: Pie XI recevait à Castelgandolfo 
les représentants de la presse einématographique :yenus 
à Venise en Congrès. 

La délégation était présentée par MM, Clément Wildiers, 
président de l'Association professionnelle de la presse de 
cinéma belge, et Maurice Widy, trésorier général de la 
Fédération internationale de la presse cinématographique. 

Le discours à été publié, en style indirect, par l'Osser- 
vatore Romano (12, 8. 1934). C'est ce texte que nous 
traduisons in ertenso, 


présents, mais tout le Comité, et même, dans à 


L’Auguste Pontife tient à exprimer toute sa grati- She 


monde sait comment, malheureusement, il est source F 


+ » s , LA Le s 
et les informations sont à l'unisson pour déplorer, : 


auditeurs, afin que ceux-ci, à leur tour, le répètent 


CL 
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la mission de la 


éducateur. 


_yrait jamais oublicr : 


s'agit d'’atlentats coniinuels à la morale chrétienne 
ou même, simplement, à la morale naturelle, 
humaine. 


11 faut appliquer au cinématographe la conception 


qui doit régir et régler le grand don de l’art. Or, 
l'art a comme tâche essentielle — qui est comme 
sa raison d'être — de parfaire l'entité morale 
qu'est l'homme et par là il se doit d’être moral ; 
dans le cas contraire, on aurait l’absurdité la plus 
nuisible. Donc le cinéma serait-il si mauvais — 
répète Sa Sainteté, — si dépravé moralement, si la 
presse s’opposait résolument aux films immoraux ? 

Telle est la question pleine d’appréhensions et 
d'angoisse que le Père dés âmes doit poser à tous les 
intéressés. Aussi Sa Sainteté prie-t-elle ses visiteurs 
d’être comme le microphone qui répétera à tous son 


* interrogation douloureuse et anxieuse et qui la fera 


connaître partout. 


Il faut que tout le cinéma soit moral, 


Le langage de certaines statistiques est impres- 
sionnant. Quelqu'un a calculé qu’en un seul mois 


-— en novembre dernier — les cinématographes du 
_ monde ar 
. 87 millions de personnes. Quel aura été, en tout 


entier ont été fréquentés par environ 
ce nombre imposant de spectacles, le pourcentage 
du cinéma moral, éducateur ? Sûrement exigu el 
très faible. 

De plus, par rapport au très grave problème de 
presse cinématographique, Je 
Saint-Père tient aussi à éclaircir un autre point. 
Bien des fois il a entendu qu'aux plaintes contre 
le cinéma immoral on répond : Qu'on nous donne 


- la matière pour des films religieux, moraux, et nous 
ferons aussi de ceux-là. 


Non, il ne s’agit pas de produire des films reli- 
gieux, de les mettre ensemble ou de les alterner 
avec des films libertins ; il est nécessaire, au con- 
traire, que tout le cinéma soit moral, moralisateur, 


Les devoirs de la presse. 


se 
_ Le Saint-Père se demande souvent, et voudrait le 
… répéter à tous, si ceux que cela regarde ont assez 


considéré les redoutables responsabilités qui pèsent 
sur ceux qui sont les promoteurs et les propaga- 
teurs du cinématographe immoral. Reviennent alors 
l'esprit les paroles de Notre-Seigneur parlant dans 
Evangile de ] ammona iniquitatis. Que de fois 
rique porte à la démoralisation, 


à À: ral ons entières | Que de 
ruines Et il s’agit d’âmes |! Ïl est terrible d’v 
-penser,et non seulement — c’est clair — au point 


de vue religieux, mais encore au point de vue sim- 


plement humain. 
Sa Sainteté tiènt à rappeler à ce sujet — toujours 


s 


en invitantsses auditeurs à répéter partout sa pensée 


_et ses paroles — ce que le grand poète Dante disait 


d’un livre qui avait conduit à la chute, à la faute : 
Galeotio fu it libro e ‘qui la scrise (criminel fut le 
livre et qui l’écrivit), criminel, c'est-à-dire inter- 


 médiaire, instrument du crime. 
= Un autre grand écrivain, Manzoni — qui pour 
sa haute culture et son génie mérite bien d’être. 


x 


placé à côté de Dante, — a, pour donner les bonnes 
règles de l’art, des paroles splendides, magnifiques : 
« Senlir et méditer, ne jamais trahir la sainte 
vérité, ni proférer de parole qui applaudisse le vice 


ou raille la vérité. » 


Voilà ce que la presse cinématographique ne de- 
ne Jamais se faire l’intermé- 
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, j A — cr 
diaire du mal, ne jamais dire de parole qui puis 
sembler une raillerie de la vertu et un éloge du 
vice, comme il arrive souvent, hélas ! avec de si 
tristes conséquences, 


La croisade américaine contre. les mauvais films. "0 


Il est enfin -une autre recommandation . que 
l’auguste Pontife tient beaucoup à formuler. . 
On sait que, à présent, dans tous les pays 
d'Europe — et le Saint-Père le souligne avec uné 
spéciale satisfaction paternelle, — grâce à de vail-. 
lants catholiques et aussi à d’autres appartenant à 
différentes confessions religieuses ou agissant seule | 
ment. par un sentiment de moralité humaine en. 
faveur de la moralité publique, ont été lancées. 
depuis quelque temps des croisades pour le cinéma | 
moral. k = Fe pr 
Les gouvernements eux-mêmes çà et là s’en 
occupent, en Italie comme ailleurs, et ont faits 
quelque chose, même s'ils n’ont pas obtenu touts 
le résultat auquel ïils visaient, car il est toujours 
plus facile de faire des lois que de les applique 
Et voilà maintenant que dans l'Amérique 
Nord se déroule une campagne contre le cinéma 
immoral. Et ce ne sont pas seulement les évêques 
catholiques qui ont lancé ce mouvement, mais tous 
les honnêtes gens se sont joints à cette salutaire et 
très sainte entreprise de l’épiscopat. “4 
Le Saint-Père, en ces derniers temps, a vu u 
dizaine d’évêques des Etats-Unis — parce que cette 
année est celle de leur visite quinquennale ad limina 
— et il a eu par eux les informations les plus 
récentes et de première main. 4 
En ce moment, recevant les représentants de la, 
presse cinématographique, le Saint-Père tient à diren | 
que leur Fédération se ferait un grand mérite, un! 
grand honneur si elle voulait prendre en main la 
presse pour seconder cette campagne nécessaire 
cette sainte croisade contre le cinéma immoral. Ce 
faisant, la Fédération se rendra souverainement mé- 
ritante non seulement de l'Eglise catholique, mais 
de l’humanité tout entière, et le Seigneur ne ma 
quera pas de récompenser de ses grâces les meil- 
leures les auteurs de tant de bien. 2 € 
Tout cela exprime et explique avec quel désir le 
Saint-Père avait souhaité cette chère visite, avec 
quel intérêt il contemplait cette délégation et avec 
quelles particulières intentions il souhaitait aux | 
assistants et à tous leurs collègues de s’acquérir de 
grands mérites et de se faire grand honneur dans 
cette haute et noble entreprise. C’est avec de tels 
sentiments que le Saint-Père en terminant leur 
accordait ce qu'il peut leur donner, à savoir toutes, 
les bénédictions qu'ils désirent pour leurs personnét» 
pour leurs familles et pour tout ce qu'ils ont de 
plus cher. 
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Organisations internationales 


Dans le discours que nous venons de citer, 
Sa Sainteté souligne avec une réelle satisfac- 
tion l’action entreprise en faveur du cinéma 
moral par les catholiques qui ont enfin com- 
pris l’importance prise par ce « puissant moyen 
moderne de diffusion d'idées » pour l'éduca- - 
tion ou la corruption des masses (x). s 


(r) Pour le cinéma comme pour la presse, le tort des 
catholiques fut d'arriver trop tard, de manquer d'initiative 


er. « 
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es AE ANS ‘ 
te action des catholiques s'affirme de deux 
anières : d'abord par la critique des films 
t les campagnes d'opinion contre ceux qui 
tragent la morale ; ensuite par la production 
le bons films. 
Voici quelques documents qui nous rensei- 
neront sur cette nouvelle forme de l'Action 
tholique en Allemagne, en Autriche, en Bel- 
ique, en Espagne, aux Etats-Unis, en France, 
n Grande-Bretagne, en Irlande, en Italie, au 
Luxembourg, aux Pays-Bas, en Pologne, en 
Suisse, en Tchécoslovaquie. - 
…. Mais d'abord quelques détails sur deux orga- 
“nismes internationaux du cinéma L'Office 
“catholique international du cinéma et le Bureau 
D ation de propagande missionnaire par 
le film. Ces détails, nous les empruntons au 
Compte rendu des journées internationales 
ne (Bruxelles, 29 sept.-1°* oct. 1933). 


à L'Office catholique international du cinénra 
D 7 (OC: L.CÆ 


J Le premier Congrès international catholique du 
“cinéma s'est tenu à La Haye, en avril 1928. 

/ Un organisme international y fut fondé sous le 
“tülre d’ « Office catholique international du cinéma- 
* tographe », dont le secrétariat fut fixé à Paris, et 
le siège présidentiel à Munich. 

- Le Comité administratif de l'O. C. I. C. s’est réuni 
*à Cologne en juin 1928, et à Paris en juillet de la 
même année. Au cours de ces réunions, on précisa 
‘la nature de l'O. C. I. C., qui voulut se tenir stric- 
tement sur le terrain de la doctrine et de la morale ; 
on en élabora les statuts et on prépara le Congrès de 
Munich. 

_ Le Congrès de Munich, en juin 1929, grâce sur- 
‘iout à nos amis d'Allemagne, fut très brillant et 
obtint un retentissement non seulement en Alle- 
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Let de laisser aux adversaires le temps de prendre la place 
Let de fortifier leurs positions. 

> Perre L'ErmIte le faisait remarquer dans son rapport au 
-XIXe Congrès des projections de la Bonne Presse, le 
5 octobre 193r, quand il disait : « Comme pour la presse, 
le diable a compris avant nous l'importance sociale du 
cinéma. Et de même que les catholiques ont boudé la 


- presse et la boudent encore, de même — un peu moins 
pourtant — nous avons boudé le cinéma. On l'a traité 


_ avec un certain dédain, et parce que le boulevard en abu- 
sait, on l'a regardé comme un ouvrier du mal, alors qu'il 
est un ouvrier tout court. et un ouvrier qui ne demande 
pas mieux que de travailler pour le vrai, pour le bien, 
pour le beau, et même pour la sainteté, si on consent 
x croire en son universelle puissance et à se servir de 
Jui. »° 
» Et M. le chanoine PBronée, aumônier général du 
GC. C. À. C. de Belgique, faisait écho à Pierre l’Ermite 
quand il déclarait à l'assemblée d'ouverture du Congrès de 
l'Office catholique international du cinéma, le 29 septembre 
_1933 : « Les catholiques ont beaucoup trop tardé à se préoc- 
cuper de cetle force immense qui, en ce moment, joue 
dans le monde et le transforme, mais, hélas ! dans un 
sens très opposé à l'Evangile. On semble pressé, par contre, 
d'en finir avec les discours et les récriminations pour 
aborder résolument le domaine des réalisations construc- 
tives.… Mais il n’est plus personne aujourd'hui qui ne soit 
convaincu qu'il sera dur, pour les catholiques, de s'établir 
fortement sur le terrain du film et d'y exercer une 
influence. Ce n'est pas impunément que, trente années 
‘durant. nous avons laissé le einéma se développer en dehors 


lction Catholique » 


magne, mais en de nombreux pays, Le Comité de 
l'Office international y fut définitivement constitué 
et ses pouvoirs confirmés jusqu'en 1937. ri 


Premier echec. 


Force est bien de constater qu'après le Congrès de 
Munich le Comité a cessé toute activité, 

On en devine les causes. En réalité, la formule * 
même de l'O. GC. I. C. était défectueuse ; en outre, l 
on avait eu le tort de placer à la tête de cet orga- , + Mn 
nisme des hommes trop préoccupés déjà par leurs . 
œuvres nationales, dont ils étaient tentés, peut-être, | 
de servir les intérêts par le moyen même de 
LOL C1. RE, 

Néanmoins, en juin 1931, le Comité administratif 
de l'O. C. I. C. fut convoqué à Zurich, très soudai- + 
nement, il est vrai, pour entendre l'exposé du projet 
de fondation de l’Eidophon. Cette rencontre impro- 
visée réunit peu de monde; elle fournit par contre | 
l’occasion d'enregistrer un certain nombre de griefs 
d’ailleurs bien évidents : absence de toute prépara- 
tion de la réunion, léthargie manifeste de l'O, GC. 
I. C., voire même conception imparfaite de l'orga- — 
nisme international. Lee 

La délégation belge soumit alors une proposition … 
pratique qui demandait la désignation d’un « Per- : 
manent » indépendant de tout organisme national, 
et dont toute la raison d'être consisterait À penser. 
internationalement, à chercher les voies et moyens. 
pour aboutir à des réalisations internationales. 

Cette proposition rallia tous les suffrages. Pour 
pouvoir en préparer la réalisation, on en reporta 
l'exécution au mois de septembre suivant, lors d’une 
réunion internationale qui aurait lieu à Bruxelles. 
Enfin on admit le projet d'organisation d’un troi-- 
sième Congrès international, à Vienne, en 1933. 
Les pouvoirs du Comité de l'O. C. I. C. furent pro- 
rogés jusqu'à cette date. Par: 

Le fait est que depuis la réunion de Zurich le 
Comité de l'O. C. I. C. n’a plus donné signe de vie. F 


L'initiative belge. | 
Le désir d’une organisation internationale n'en + 
était pas mort pour autant. L'invitation à son : 
Congrès annuel, adressée par le Centre catholique 
d’Action cinématographique de Belgique à ses 
amis de l'étranger, lui fournit une occasion nou 
velle de s'exprimer, Or, à ce moment, les difficultés 
éprouvées par la « Leofilm » de Munich, et la situa= 
tion créée de ce fait à son directeur, mettaient ce 
dernier dans l'impossibilité d’exercer désormais sa 
charge de président de l'O. C. I. C. 
Qu'allait, dès lors, devenir l'O. C. I. C. ? 
De divers côtés on demanda aux œuvres belges : 
de saisir l’occasion du Congrès national de 


Bruxelles pour provoquer une rencontre interna- : 
tionale. Ne 
Il s'agissait, en effet, de savoir si, oui ou non, 


les organisations catholiques de cinématographie 


des divers pays estimaient utile l'existence d’un 
organisme international. Dans  l’affirmative, ül 
s'agissait de savoir si on entendait maintenir . 


l'O. C. I. C., et sous quelle forme; ou bien si on 
laisserait cette institulion mourir de sa belle mort, 
pour en rebâtir une nouvelle à sa place. 

Un Comité, composé de membres de l'O. C. I. G. 
et du C. C. A. C. belge, prit donc l'initiative d’une 
rencontre internationale. On choisit Bruxelles à 
cause du Congrès national du C. C. A. C. et aussi 
pour marquer la continuité avec Zurich. On confia 
aux œuvres belges de cinématographie le soin d'or- 
ganiser la réunion. 
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des membres du Comité étant expirés, 


pr En 
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belge adressa aussitôt à ses amis de l'étranger un 
manifeste, signalant comme objets de la réunion les 
points suivants : 

1. Réorganisation de 1’O. C. I. C., les mandats 
et son pré- 
sident étant dans l'impossibilité d’exercer ses fonc- 
tions. 

2. Refonte des statuts de l'O. CG. EF. C., question 
qui figurait déjà à l’ordre du jour de la rencontre 
de Zurich. 

Ÿ. Désignation d’un « Permanent » exclusive- 
ment réservé à l'examen des réalisations internatio- 
nales. 

h. Discussion d’un certain nombre de questions 


d'ordre pratique, suggérées par les réponses au ques- 


* tionnaire envoyé dans les différents pays. 


Enfin, dès la première annonce des Journées 
d’études, surgit le désir de voir une section mis- 
sionnaire s’adjoindte au programme, En effet, le 
cinéma intéresse les missions, et les missions inté- 
ressent le cinéma catholique. Après consultation de 
l’archévêché de Malines, à qui d’ailleurs tous ces 
projets avaient été soumis, la section missionnaire 
fut décidée. 

Conscient de la lourde responsabilité qu'il assu- 
mait en acceptant d'organiser pareille rencontre, 
le CG GC. À. G. belge mit tout en œuvre pour lui 
garantir un résultat pratique et concret. 

Le Comité élabora un questionnaire précis et 
fouillé, devant servir d'enquête préparatoire aux 
Journées et de guide pour ses travaux. Les réponses 


- qui lui arrivèrent nombreuses le renseignèrent sur 
Le] 


\ 


_ jour, 
_ vinrent au Comité 


française ; J. 


_ à situation du cinéma catholique dans les divers 
pays au point de vue production, distribution, docu- 
-mentation, sélection des films, presse cinématogra- 


phique, mouvements de masse, formats réduits, — 
documentation importante qui, communiquée à 
l’assemblée avant tout autre rapport, devait néces- 
sairement raltacher à la réalité concrète toutes les 
discussions ultérieures. 

L'accueil fait à l'annonce des Journées d’études, 
au questionnaire d'enquête et au projet d'ordre du 
ainsi que les nombreuses adhésions qui par- 
organisateur, démontraient clai- 
rement Ie vif intérèt que dans de nombreux pays 
les catholiques portent à la question du cinémato- 
graphe. 


Les journées internationales d'études. 


Ces journées d’études se tinrent à Bruxelles 
du 29 septembre au 1* octobre 1933. 
- Neuf pays y furent représentés : l'Allemagne, 


: j l'Autriche, la Belgique, l'Espagne, la France (1), 


les Pays- Bas, l'Italie ; quatre autres se firent 
excuser  : la Grande-Bretagne, l'Irlande, la 
Pologne, la Suisse, la Tchécoslovaquie. 


L'assemblée générale s’ouvrit par le discours 


de M. le chanoine Brohée, ’aumônier général 
du C: C. A. C. (Belgique) et président des 


(1) La France était représentée par MM. les chanoïnes 
Richaud, assesseur ecclésiastique de l'Action catholique 
Reymond, directeur du G.#8C. C., Paris ; les 
abbés Georges Bard, secrétaire de l'Union des œuvres, 
Paris ; Charles Catrice, Lille ; Paul Catrice, Lille : : Caulliez, 
Lille: Cérsoy, adjoint au Secrétatiat social dé Franche: 
Comté, Besançon ; Zoete, directeur de l'Office technique 
du Cinéma familial, Lille : ; le R. P. F. Dufays, des Mission- 
naires d'Afrique ; MM. Bidault, directeur de l’Etoile-Film, 
Lyon ; Guissard, de la Bonne Presse, Paris : Rénon, direc- 
teur commercial d'Ecce-Film, Paris ; Bastardie, secrétaire 
général d'Ecce-Film, Paris. 
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Le EL + 1 SR Fe 
Journées nn bel sur la « néc 
d’une organisation catholique internationale 
cinéma », et par le rapport de M: l'abbé Ber 
nard, secrétaire des Journées internationales 
(Luxembourg), sur « le cinéma catholique dans 
les différents pays ». 2 | 
Les séanees furent divisées en trois sections. 
1 section : L'action internationale dans le 
domaine culturel, | 
Sélection des films », par MM. les abbés 
CARLO CanNzIANI, secrétaire général du G. C. E:. 
(Italie), et Juzes CARTUYVELS, président de là 
Commission de sélection du Û: (CGeAC C. (Bel. 
gique). Ge 
« L'action de la presse », 
MuckERMANN, édileur du « Filmrundsehau » 
(Allemagne), et le R. P. F. Morrron, O. P# 
directeur du Service de presse du C. Ga A. cu | 
(Belgique). * 
« L'organisation du public », par M. A. Van 
DoMBURG, secrétaire du « Filmfront » (Pays-. 
Bas). 2 
« Le cinéma et les pouxoirs publics », par 
M. Paur Wars, président de la Fédération 
ere des juges des enfants (Belgique) 
« Les catholiques et le cinéma éducateur »,. 
D M. le chanoine P, Ricnawp, assesseur ecclé= 
siastique au Comité central de l'Action catho® 
lique fran gage 
2° section : Seclion missionnaire. 
« Les films missionnaires », par 
Pau Carrice (France). 
« La préparation technique du missions 
naire », par le R. P. SwarrenBroEcex, S, de 


LA 
par M. Ricmare 


À 


M. 1 ‘abbé : 


(Belgique). 
« Le cinéma au service des missions », “par | 
M. l’abbé Pauz CATRIGE (France). dr | 


« L'aide que le missionnaire peut apporter 
au mouvement catholique cinématographique », 
par le R. P. Férix Durays, des Pères Blancs 
d’ os (France). | 

« La collaboration internationale des œuvres 
re dans le domaine du cinéma », 
par M. l’abbé pe Moor, membre de l'équipage 
de la Croisière bleue d'Afrique (Belgique). 

3° section : Les organisations économiques. 

« Les groupements de salles catholiques », 
par M, l'abbé “Zorre, directeur de l'Office 
technique du cinéma familial (France). 

« La collaboration internationale pour la dis- 
tribution des films », par M. R. RayMArKrEeRSs, 
vice-président général du C: @ A. C. (Bel: 
gique). 

« La production », par M. Biaurr, direc- 
teur de l’Etoile-Film (France), et par M. l'abbé 
D° M. Konemanx, conseil technique de la 
« Deutsche Eidophon » (Allemagne). 


L'organisation de l'O. C. I. C.. 
Vœux et résolutions du Congrès. Æ 


Voïci le texte des vœux proposés par la réu- 
nion des délégués mandatés et approuvés par | 
par l'assemblée, le 1°* octobre. 
1933 É 


ER PS Ar 
Es 


délégués aux Journées internationales d’études 
S à Bruxelles du 29 septembre au 1° octobre 


RES 
Pr acte de l'expiration des pouvoirs des 
n res du Comité de l'O. C. I. C., 
_ Considérant qu’il y a lieu de modifier les statuts 
> l'O. GC. I. C. dans le sens des résolutions votées 
ar l'assemblée de délégués, 
_ Décident de confier à un Comité désigné pour un 
an une mission d'étude et d’information ayant pour 
ne la cohésion des efforts des catholiques dans le 
lomaine du cinématographe. 
Le Comité est composé comme suit : 
Président : M. le chanoine Brohée, Louvain. 
» Secrétaire : M. l'abbé Bernard, Luxembourg. 
. Membres : MM. Richard Muckermann pour l’Alle- 
magne ; Georges Utrillo, pour l'Espagne ; D' Petrus 


pour l'Autriche ; l'abbé Bemelmans, pour | 


» 

la Hollande ; l'abbé Georges Bard, pour la France ; 
l'abbé Carlo Canziani, pour l'Italie. 
… Ces désignations devront être ratifiées par l'Action 
catholique des différentes nations ou par les orga- 
nismes cinématographiques nationaux qualifiés, les- 
quels pourront éventuellement mandater une autre 
ersonnalité en lieu et place de celle présentement 
ésignée. > 

Les nations qui n'étaient pas représentées aux Jour- 


nées d’études pourront par la suite adhérer à: 


PO. C. I. C. et présenter un délégué qui fera partie 
du Comité. 

- Le R. P. Misson, secrétaire permanent du Comité 
des Supérieurs des Missions catholiques au Congo 
belge, veut bien se charger d'établir la liaison avec 
les organisations missionnaires. 

_ Le Comité fixe provisoirement son siège à Bruxelles 
et désigne parmi ses membres un bureau composé 
du président, du secrétaire, et de MM. Canziani, 
Bard et Muckermann. . 
- Les délégués s'engagent à faire savoir à M. le 


président dans le délai d’un mois la somme que | 


chaque nation pourra mettre à la disposition du 
secrétariat du Comité. z 

Il est proposé que celle somme ne soit pas infé- 
rieure à 5 000 francs belges. 

Le budget sera administré sous la responsabilité 
du bureau. ; 
| En outre, les délégués aux Journées d’études 
émettent les vœux suivants, classés dans l’ordre des 
travaux : - 
| 1. Que les sigles employés dans le €. C. ‘A. C. 
de Belgique, à l'exclusion des subdivisions I à, 1 bis, 
h bis, soient adoptés pour l'échange international 
des notes de sélection (1) ; ra — 
* Que l'échange des listes de films ainsi appréciés 
se fasse hebdomadairement, et ce par les soins du 
secrétariat international, étant bien entendu que les 
organisations nalionales gardent loute leur liberté en 
ce qui concerne leur action propre, qu’il s'agisse 
de leurs signes habituels ou de leurs méthodes 
de diffusion et d’information. 


_ 2. Que les organismes catholiques du cinéma 


s’effortent, dans chaque pays, d'obtenir de la part 
de leurs journaux catholiques une attention plus 
grande au problème du cinéma ; | 

L'assemblée souhaite spécialement qué la presse 
catholique accueille et insère toutes informations et 
renseignements sur la valeur religieuse et morale 
des films, - S sn 
Pour faciliter cette réalisation, l'assemblée charge 


le secrétariat international de se mettre en relation 


le numéro où paraîtra la suite de ce dossier 
e tableau de ces sigles. ; 


VIE 2 LU RER COLE A EE EE VALVE 10R 
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avec le Bureau international de la presse catholique, 
dont le siège est à Bréda, | 
3. Qu'élant donné l'importance de la question du < 
cinéma éducateur et des organisations qui s’en gr, 
occupent, le Comité international retienne cet objet” 
parmi les plus urgents et que les catholiques con- : 
sidèrent comme une des plus importantes tâches A 
d'éducation de favoriser une production cinémato 
graphique saine et morale d'une qualité technique U 
et artistique indiscutable. l'UE 
4. Que dans chaque pays les catholiques, évitant 
la dispersion des forces, établissent des groupements 
pour leurs salles et se concertent pour soutenir les 
services centraux nécessaires à ces groupements. Le 
5. Enfin que se multiplient les efforts concertés 
des catholiques en vue de la production de grands 
films destinés aux cinémas publics. peu: 
L'Assemblée ratifie la décision du Comité dé 
charger M. Muckermann, membre du bureau, d’étu- 
dier la collaboration avec l'Institut international 
éducateur de Rome. ARE 
De leur côté, les délégués réunis à la Section 
missionnaire émettent le vœu que le cinéma soit 
employé tant pour la propagande missionnaire, 
même devant le grand public, que pour l’instruc- 
tion et la saine récréation des néophytes dans la 
région, où ils sont susceptibles d’en profiter ; £ 
Que des missionnaires bien doués pour ce tra- : 
vail soient préparés et trouvent une aide spéciale 
dans de puissantes organisations qui réunissent des 
compétences pour toutes les étapes de la préparation, . 
de la production et de l’utilisation du film. Fe 
La section a été heureuse de l’aide que peut déjà 
fournir” à ces points de’ vue le « Bureau interna-. 
tional de propagande missionnaire par le film » 
(Paris-Bruxelles) (x). : ; 


a 


Bureau international de propagande  missionnair 
par le film GA, ï LE 
But. Premieres réalisations 


Le Bureau international de propagande mission. 
naire par le film a été fondé au mois de juin r933. 
Son siège social est à Paris, 48, rue de la Bienfai- 
sance. Une succursale a été installée à Bruxelles, 
Bréda, Vienne, Essen, Lyon. , 

Ce groupe a Fintention de réunir les délégués des 
nations et: des Ordres missionnaires pour tâcher, 
selon leurs vues, de pénétrer, par une propagañdi 
intelligente et saine, dans le grand publie ou les 
milieux mondains qu’on n’a pu atteindre jusqu'à 
présent. RES 

Un fond de roulement de 100 000 francs, pouvant 
être dépassé en cas de nécessité, a été mis à notre … 
disposition. 


+. 


(x) Notons que les Journées internationales d'études ont +£ 
reçu félicitations et encouragements de la part du Saint- 
Père. 

Nous reproduisons le texte du télégramme qu'adressait 
au Bureau de l’assemblée S. Em. le cardinal Pacezzr, secré- 
taire d'Etat, le 30 septembre 1938: ; 

« CITTA DEL VATICANO, 

» NONCIATURE BRUXELLES 

» Agréant hommages délégués nombreuses nations réunis 
Congrès cette capitale pour étudier problème cinéma, 
Saint-Père forme vœux que ces travaux contribuent à faire 
de cette invention un des plus efficaces apostolats pour le 
bien et envoie congressistes bénédiction apostolique 
implorée. 

» Card. PacEërx. » 

(2) Extrait du rapport de M. l'abbé de Moor (Belgique) 

aux Journées internationales d’études du cinéma. 
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l'Afrique sans fard et la Croisière bleue qui laisse- 
ront selon toutes prévisions, fin d'année, Pit de 
200 000 francs de bénéfice. 

Un groupe, Les Artistes indépendants, sous à 
direction de techniciens, a tiré au Portugal en 
1933, deux grands films pour notre compte : 
Païenne et Vocation. 

Notre Comité, représentant en ce moment six 
nations, est composé de techniciens et de Pères des 


: Missions africaines de Lyon, Pères Blancs d’Afrique | 


et Dominicains qui attendent la collaboration de 
tous les autres Ordres religieux. 
De hautes personnalités de la Société des Nations 
et des milieux romains nous ont promis leur appui. 
Nous désirons fonder une succursale dans chaque 
nation, et, à cet effet, nous sommes déjà en relation 
avec Londres, Munich, Rome, Budapest, Bucarest. 
Toutes les bonnes volontés doivent s'unir pour 
nous aider afin d’arriver à une entente internatio- 
nale pour intensifier notre propagande. 
Notre propagande consiste à : 
1. Cataloguer tous les films ayant 


une réelle 


- … valeur par leur contenu et leur forme artistique 


répondant à notre but; 

2, Soutenir les artistes et cinéastes qui travaillent 
dans notre sens ; 

8. Produire des films et organiser la diffusion. de 
ceux conformes à notre idéal, soit par la location de 
nos films dans les cinémas du grand public, soit par 


Vorganisation de séances spéciales par tous les 
endroits. 
_ Notre champ d'action est vaste, mais grâce au 


développement inlassable de notre Comité ct parti- 
culièrement du travail ardu du R, P. Guicher, vice- 
provincial des Missions africaines de Lyon ; du 
_R: P. Dufays, des Pères Blancs; du R. P. Guenin, 
des Dominicains de Paris, nous sommes arrivés à un 
résultat très consolant, Nous passons nos films: 

L'Afrique sans fard, Vocation, Païenne et Sahara, 
terre féconde dans tous les grands cinémas. 
_ À Bruxelles, nous avons un laboratoire de techni- 
ciens, une équipe d'artistes, de professionnels, nous 
sommes prêts pour composer, fabriquer complète- 
ment des films capables de passer dans n'importe 
quel cinéma. 

De grosses firmes professionnelles 
Amsterdam, Vienne, Paris et Berlin, 


de Bruxelles, 
s'engagent à 


diffuser nos films dans d’excellentes sapAtions, Nos 
contrats nous garantissent jusqu'à 75 % la recette 


brute. fs 
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Te nom de Dieu dans le monde 


a A 


Le New-York Herald a publié le nom qui est 


donné à Dieu dans un certain nombre de 
langues, Cette note a été reproduite par l’Osser- 
vatore Romano (10. 8. 34). En voici la traduc- 
tion : 

Hébreu : Elohim. Egyptien ancien : Teut. 
Chaldéen : Elan. Armoricain. : Teuti. 

+ Arabe et turc : Allah. Egyptien : Tenn. 
Langue des mages: Orsi. Grec : Theos. 

Bengali : Ishwar. Dorique : Ilos. 


Celtique : Diu. ! Groenlandais : Gudi 


Français : Dieu. Russe : Bog. 
ltalien :  Dio. Polonais : Bung. 
Espagnol : Dios. Lapon : Jubmel, 
Péruvien : Biosaja. Finnois : Jumala. 
Catalan : Deu. Hongrois : Isten. 


Pannonien : Istu. 
Hindoustani : Rain, 
Tamoul : Felizo. 
Coromandel : Brama.… 
Tartare : Magatal. 
Tahitien : Atua, 
Hawaïen : Akua. 
Fidgien : Kalon. e 
Chinois : Pussa.. Fa 
Japonais : Kamisama. 
Malgache : Annor. 


Portugais : Deos. 
Irlandais : Die. 
Provençal : Diou. 
Breton : Doué. 
Gaëlique : Diu. 
Allemand : Gott. 
Hollandais : God. 
Teutonique : Goth. 
Anglais : God. 
Perse : Goda. 


Danois et suédois : Gud. 
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Eucharistia, Encyclopédie populaire sur l’Euchah 
ristie, publiée sous la direction de Maurice Brir- | 
LANT. — Un vol. 13 X 0 cm. de 1028 pages,: 
hoo illustrations. Prix, 60 francs. Bloud et e | 
Paris, 1934. 


« Un beau volume vient de sortir de he Bloud 
Gay. ! 
» Après Lilurgia, voici Eucharistia, synthèse de tout ce 
qu'un chrétien éclairé. doit connaître du mystère du salut: : 
Une étude exégétique de J. Coopens sur l'institution de: 
l'Eucharistie fait une critique serrée des textes évangéliqut 
et répond brièvement; mais avec une précision très sati - * 
faisante, aux critiques « indépendantes ». C'est le chanoine# 
Bardy qui retrace l’histoire du dogme, depuis les Pères 
apostoliques jusqu'aux plus modernes discussions théolo- 
giques (P. de La Taille, M. Lepin, M. Masure). Résumé 
inévitablement schématique, qui tient du dictionnaire plus: 
que d’un exposé doctrinal, mais qui, pour les fidèles 
ignorants des vicissitudes de leur foi, sera une utile réxvé-1 
lation. ä 

» L'exposé doctrinal avait été confié au P, rie La Taille. } 
Ce n'est pas sans émotion qu'on lit ces pages qui furent | 
sans doute parmi les dernières qu'écrivit le grand théolo-\| 
gien. Il affirmait en conclusion de ses explications sur 1} 
la Transsubstantiation que « le salut n’est pas susperdullR 
» à l'intelligence de ces choses, mais plutôt au parti que,: 
» par la ferveur de la charité, nous tirons des vérités 4 
» de foi qu’elles cherchent à illustrer et sauvegarder. On: 
» comprend mieux tout le nécessaire quand on regarde 
» avec un cœur purifié par l'amour ». 

» La dogmatique eucharistique chez les non- tes 
est exposée succinctement par l'abbé Dedieu pour les4 
réformés, par l'abbé Constant pour les anglicans, par le 4 
P. Salaville pour les Eglises orientales. ; 

» Une quatrième partie retrace la piété eucharistique 
dans son histoire et sa doctrine. “Relevons-y tout spécia- 
lement les quelques pages si nourries de théologie que 
le P. Joret consacre à fa piété eucharistique. 

» Un ensemble sur le droit canon et la liturgie, un! 
exposé apologétique de l'Eucharistie et enfin une excellente | 
élude historique sur « les lettres et les arts au service! 
» de l’Eucharistie » complètent fort heureusement cette 
belle synthèse, qui rendra d’éminents services à beaucoup 
de chrétiens et même de prêtres. : | 

« Une grande faim a saisi notre temps et ne cessera il! 
» plus, on l'espère, de le Lourmenter, la belle faim de 
» l'hostie — une faim aussi exigeante que l’autre et qui,. 
» s'étant une fois installée dans l'âme, renaît tous les : 
» matins, inexorable. » 7 

» C'est Maurice Brillant qui présente en <es termes! 
ce beau livre, qui servira sans aucun doute, comme il | 
le souhaite, « à éveiller partout cette grande faim, semer 
» la divine épidémie de l'amour, en couvrir l'univers, 
— P. B. » (Vie spirituelle, 1. ro. 34, p PP: 63- Le, 
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« L'Humanité » 
De Jaurès à Cachin. 

L'Humanité a fêté cette année son trentenaire. 


“Elle fut fondée, en effet, en 1904, par Jean Jaurès. 
“Le premier numéro parut le lundi 18 avril. 


L'’article-programme écrit par Jaurès commençait 


ar ces lignes : 


à Le titre mème de ce journal, en son ampleur, marque 
exactement ce que notre parti se propose. C’est en effet 
à la réalisation de l'humanité que travaillent tous les 
socialistes. L'humanité n'existe point encore, ou elle existe 
à peine. À l'intérieur de chaque nation, elle est compro- 
mise et comme brisée par l’antagonisme des classes, par 
2 linévitable lutte de l'oligarchie capitaliste et du proléta- 
. riat. Seul le socialisme, en absorbant toutes les classes 
ans la propriété commune des moyens de travail, résou- 
-dra cet antagonisme et fera de chaque nation enfin récon- 
 ciliée avec elle-même une parcelle d'humanité. [... 
* Vers ce grand but d'humanité, c'est par des moyens 
- d'humanité aussi que ya le socialisme. À mesure que se 
développent chez les peuples et les individus la démo- 
- cratie et la raison, l'histoire est dispensée de recourir 
à la violence. Que le suffrage universel s'affirme et s'éclaire ; 
qu'une vigoureuse éducation laïque ouvre les esprits aux 
idées nouvelles et développe l'habitude de la réflexion ; 
que le prolétariat s'organise et se groupe selon la loi 
ujours plus équitahle et plus large, et la grande 
* transformation sociale qui doit libérer les hommes de la 
| propriété oligarchique s'accomplira sans les violences (x) 
qui, il y a cent dix aus, ensanglantèrent la Révolution 
- démocratique et bourgeoise, et dont s’affligeait, en une 
‘lettre admirable, notre grand communiste Babeuf. 
4 Cette. nécessaire évolution sociale sera d'autant plus 
» aisée que tous les socialistes, tous les prolétaires seront 


- plus étroitement unis, C’est à cette union que tous ici, 


_ dans ce journal, nous voulons travailler. [...] (2) 


_ L'Humanité, modèle 1934, a abandonné la théorie 
jauressiste de « l’évolution sociale » pour adopter 
celle de Lénine et des bolchevistes russes : la révo- 
* Jution violente, Aujourd’hui, son frontispice s'orne 
- de la faucille et du marteau. Elle est « l’organe cen- 
® tral du parti communiste (S. F. I. C.) » (3). 
. Ce changement de tendances, M. André Marty le 
soulignait dans l'Humanité du 18 mars 1934 tout 
en proclamant la fidélité du journal communiste à 


_la pensée de Jaurès : 


LE OR ie | 


La rédaction est extrêmement brillante au point de vue 
-jiftéraire (4), mais elle est violemment antimarxisle dans 
É ES à 


2 A) C'est ons qui soulignons. (Note de la D, C.) 
__ (2) On trouvera dans la Chronique de la Presse, 21. 4. 
“roo4, pp. 246-247, le texte complet du programme de 


$ DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


les prolétaires révolutionnaires ne désespèrent pas de le . 


— Chronique médicale : Etienne Brunet. 


# 


2 


\ 


sa presque totalité. Aussi le journal est-il platement réfor- 
mise. 

Que manquait-il à l'Humanité pour être journal 
marxiste et « antiréformiste » ? 

M. Marty nous a donné une définition du journal, 
ouvrier révolutionnaire : « En premier lieu, il doit 
être l'organisateur et le dirigeant des luttes proléta- É 
riennes. » Hélas! il ne fut pas toujours très facile 
de maintenir le journal de Jaurès dans la ligne 
« orthodoxe » : ÿ 


La participation de Paul Lafargue, remplacé à sa mort 
par Cachin, celle des meilleurs éléments du Parti ouvrier, ” 
son passage sous le contrôle direct du Parti en 1917, font Æ 
pénétrer le marxisme dans le journal, - 

Mais, comme l'avait reconnu Jaurès, il n'y a « unité 
qu'extérieure et factice ». À 

De ce bloc de révolutionnaires à tendance marxiste ayee - 


les réformistes étroitement liés à la bourgeoisie, ne peut : A 
sortir que la confusion. L'ensemble du journal n'a pas + 
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de claire ligne de classe. Et c'est pourquoi il sombrera, 
le 2 août 1914, avec tout le parti.et la C. G. T., dans 
chauvinisme, »F] 
Pages sombres. Durant quatre ans, il est à l'opposé de. 
la lutte de classes, del'internationalisme prolétarien, de 
la défense des seuls intérêts de la classe ouvrière, - 
Sous la direction de l’équipe Renaudel, il s'efforce de 
mettre le prolétariat au service de l'impérialisme en le 
scissionnant ainsi. Et cependant, tant a été grand son rôle, 


reprendre la nomination de Cachin comme directeur 
en remplacement de Renaudel est le premier jalon de cette 


voie [...] (:). F 


Aujourd’hui, enfin, l'Humanité organise et dirige 
les luttes prolétariennes, Elle est marxiste-léniniste, 


: 


C'est à nous révolutionnaires, à nous communisles, à 
nous marxistes léninistes, qu'il devait appartenir de ré 
liser à l'Humanilé les trois tâches fixées par Jaurès et qu 
le réformisme était dans l’impossibilité d'accomplir. L 

La campagne acharnée menée depuis 1920 pour la défense | 
du pays des Soviets, où se construit la société sans classe, 
la Jutte pour le pouvoir soviétique en France, c'est l'Huma> : 


composition de la première équipe des rédacteurs et col- 
laborateurs de l'Humanité : 


Direcleur politique : Jean Jaurès. — Editorial : Gustave 
Rouanet. — Secrétaire de rédaction Gabriel Bertrand. 
— Rédacteurs politiques Allemane, Aristide Briand, 


Eugène Fournière, Francis de Pressensé, Louis Ravelin, - 
René Viviani. — Politique extérieure : Francis de Pressensé,” 
Lucien Herr, Charles Andler, Jean Longuet, Remy, —. 
Collaborateurs littéraires Anatole France, Octave Mir | 
beau, Abel Hermant, Jules Renard, Gustave Geffroy, 
Jristan Bernard, René Viviani, Georges Lecomte, Jean 
Ajalbert, Léon Blum, Michel Zévaco, Henry de Jouvenel, 
Aïlfred Athis, B. Marcel, Louis Vauxcelles, — Parlement : 
Paul Pottier, Michaël Py. — Conseil municipal : Eugène 
Fournière. — Mouvement social : Aristide Briand. — Com- 
municalions : À. Maurel, — Mouvement syndical : Albert 
Thomas. — Coopératives : Philippe Landrieu, Marcel Mauss. 
— Questions agraires et prolétariat paysan : Gabriel Ellen. 
— Questions économiques Edgar Milhaud. — Tribu- 
nauz : Henry Bréal. — Information Henri Amoretti, 
Daniel Halévy, Géroule, Parassolss — L'enseignement 
Gustave Lanson. — Chronique scientifique : J.-L. Breton. 


(x) Humanité, 18. 3. 1934. 
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. — et ne put parce que réformiste — nous seuls l'avons 


ENE 


- argent 


mais tiès connu du monde judiciaire et financier, est en 
quelque sorte le Bottin des sociétés françaises. C’est dans 
ses colonnes, lorsque se monte une affaire, que, confor- 


LU 


nilé communiste, l'Humanité sans cesse améliorée par. 


notre parti qui l'a seule menée. 

La réalisation de l'unité ouvrière dans la lutte, sans 
confusion, mais n'est-elle pas résumée dans ces numéros 
de bataille que des milliers d'ouvriers conservent précieu- 
sement ? Contre l'occupation de la Ruhr, contre la guerre 

du Maroc. Parmi tant d'autres, le numéro du 11 octobre 

. 1925 appelant à la grève générale contre la guerre du 
Maroc, celui du 23 août 1927 contre l'exécution de Sacco- | 
Vanzétti jetant 100000 ouvriers sur les boulevards de 
Paris, ne sont-ils pas, de magnifiques drapeaux de com- 
bat ? 

Enfin, ne sommes-nous pas, depuis 1926, le seul journal 
dans lequel chaque ouvrier, chaque travailleur, peut lui- 
même décrire ses souffrances, son exploitation, ses luttes ? 

Ce que Jaurès — réformiste honnête — voulait réaliser 


réussi parce que révolutionnaires, marxistes, parce que 
dirigés par un parti marxiste construit sur les principes 
de Lénine et de Staline (x): 


l 


I. — Une polémique. 


Dernièrement, le Matin dénonçait l’origine 
« bourgeoise » de l’organe communiste en citant 
des chiffres à l’appui de son accusation, Une polé- 
mique s’ensuivit entre les deux journaux. 

Nous reproduisons intégralement les articles qui 
forment le dossier de cette polémique, qui semble 
aujourd’hui close. 


Premier article du « Matin». 


Cet article a pour titre « Comment et avec quel 
fut fondée l'Humanité. : Histoire <édifiante 
‘quoique peu morale des méthodes du socialisme » 
(Matin, 3. 10. 1934) : 


Le bulletin des Pelites Affiches, peu connu du profane 


. mément à la loi, sont insérés ses statuts et publiés les 
noms de ses fondateurs ou premiers souscripteurs. 

» Or, si on se reporte au numéro du 5 mai r904 des 
Petites Affiches, on y relève la naissance d'une société, 
qui devait, par la suite, mener une existence trépidante 
— celle du journal L'Humanité. Et, toujours d’après les 
Petites Affiches, voici quelle était la liste des premiers 
souscripteurs avec le montant de leur souscription : 


MN LÉON : Picard. :-5.2hre ecrit LEE 100 000 
TASSE RS En 100 000 
MD DT -Brahms. be. sets où de 25 000 
DÉS ABROSSRNSE nes een de a» ace store dE 30 000 
OLA Re 4e A TE NN ME 10 000 
NE ARR RSS É R  R EEE 5 000 
OT TOUR MARS ET PARUS TA NS RER 2 006 
ROUE M SERA STE Re CS En 18 000 
CR: Louis-Drevius El er PES Le 25 000 
L. Louis-Dreyfus..... RD AT a: uRE T 25 000 
Salomon -Reinach.. 7.00 Eee re PA T0 000 
HR vi anne: nan Ne de ; 10 000 
BL ISBD MS ta D ere 8 000 


Un examen rapide de cette liste. officielle révèle, avant 
toutés choses, certaines particularités curieuses *: en tête 
de colonne, pour la forte somme, figure le nom d'un 
homme qui, s’il joua jadis un rôle important dans l'affaire 
Dreyfus, ne joua ensuite qu’un rôle effacé dans l’histoire 
politique de la France. C'est pourtant cet homme, M. Léon 


(1) Humanité, 18. 3. 1934. 


« Documentation Catholique » — 


_mise en marche. Mais, avant de dire comment, il nous 


Picard, qui fut la cheville ouvrière de la nouvelle & 
et c'est lui qui recueillit les capitaux nécessai 


faut faire un peu d'histoire rétrospective... 


Une campagne... et sa suite U), 


En 1903, le socialisme existait déjà en France et 
possédait un organe officiel, qui se nommait la Peiite 
République ; mais l'organe officiel ne jouissait pas dela 
meilleure réputation. Aussi, après une assez fâcheuse 
histoire connue sous le nom « d'histoire des 100 000 pa- 
letots » (2), les principaux militants et écrivains socia:| 


(x) Les sous-titres sont du Malin. 
sont de la Documentation Catholique. 
(2)-C'’est M. Urbain Gohier — alors rédacteur à l’Aurôre | 
— qui accrocha. à la Petite République l'étiquette dek 
« Maison des Cent mille Paletots ». : 4 

Voici comment la Démocratie, août 1909 (reproduite par 
Chronique de la Presse, 9 septembre 1909) a raconté Les 
faits : ; à 

« Sous prétexte de donner des primes à ses lecteurs; | 
la Petile République avait annexé à 6es bureaux um 
véritable magasin de confection, dont les rayons s’éten-: 
daient tous les jours. Là, sur la présentalion. de quelques 4 
bons détachés du journal, on pouvait se procurer dés « 
vêtements à des prix, invraisemblables. TS 

» On offrait en effet. — Petite République du 2r août il 
1901 — un complet cheviote Thibet au prix de 16 francs, À 
un complet cheviote fantaisie au prix de 18 francs, un 
chapeau le Citoyen, féutre souple noir, pour 2 francs. # 
trois chemises flanellé coton ou tennis, « avec morceaux », ! 
pour la modique somme de 6 francs. ' “i à 

» Ces prétendues. « primes » — « Nos primes populaires » x 
— n’ayaient d'autre raison d'être que de fournir dés à 
ressources à la Pelite République. Se CE 

» Or, Gohier s’indignait, non sans raison, que le journäi | 
socialiste eût recours pour vivre aux pratiques du capi- 1 
talisme le moins sympathique et ne craignît pas de réa- à 
liser des bénéfices aux dépens. dés malheureuses ouvrières 1 
payées à des prix de famine. + 

». Dans un article d’une violence extrême, après avoir } 
traité. M. Jaurès, avec son aménité coutumière, de. « bou : 
tiquier, tenancier de bazar », et « mercanti privilégié. », || 
il apportait des affirmations comme celle-ci : : 

« Dans une ville belge, un vaste bagne industriel occupe : 
» une quantité de femmes qui confectionnent, pour le !| 
» compte du grand tribun : | 

» Un pardessus moyennant x fr. 56; un veston moyen |# 
» nant 1 franc; un pantalon moyennant ©. fr. 25; un | 
» gilet, moyennant o fr. 25. » d 

Les organisations syndicalistes s'émurent deyant une || 
telle exploitation de la classe ouvrière. Le 21. septembre 
1901, la Fédération des . chapeliers de France, la 
Chambre, syndicale de la cordonnerie parisienne, la! 
Chambre syndicale des tailléurs et couturières de la Séine, , 
la Chambre syndicale des coupeurs et chemisiers, réunies 
à la Bourse du travail, votaient à l’unanimité l’ordre du 
jour suivant : 

« Les travailleurs syndiqués, répondant à l'appel des 
organisations protestataires, réunis le 2r septembre à la 
Bourse du travail, protestent énergiquement contre l'exploi- 
tation éhontée que fait le journal La Petite Républiqu? en | 
vendant au public des produits dits « primes », alors || 
qu’elle ne fait qu’exploitér la consommation publique ; 

» Déclarent la mettre en demeure de cesser cette vile 
exploitation et de ne vendre que des produits revêtus de |M 
la marque de connaïssement : | 

» En outre, ils invitent le prolétariat conscient à mettre 
cet organe à l'index et se prononcent affirmativement pour 
le flétrir avec sévérité. 

» Le présent ordre du jour sera porté à la connaissance 
du Congrès corporatif de Lyon. » 

Jean Jaurès, pris à partie par M. Urbain Gohier, se 
défendit avec éloquénce et vigueur. Dans un article de {a 
Pelite République du 20 octobre 1901 il déclara qu'il n’était | 
point « lié à la vie administrative du journal », qu'il. 
n'était qu'un « rédacteur salarié ». | 


— Toutes les notes 


À 


Cie PR 


Jaurès, | Millerand, Briand, Albert Tho: ù 
s, etc., décidèrent-ils de le quitter. Seul, ou à peu 
»s, ÿ deméura Gérault-Richard. 
oïlà done nos ténors socialistes sans théâtre pour 
ire enténdré quotidiennement leur voix: et il leur 
1 fallait un de toute nécessité, il leur en fallait même 
un rapidement, Toutefois, pour fonder un journal, comme 
æ ouvrir un théâtre, l'argent est nécessaire, Les 
1 étaiént riches de talent, mais pauvres de fonds. 
caisse du parti socialiste était vide. Où prouver les 
600 francs indispensables à la fondation d'un nou- 
eau journal ? 
La réponsé était simple : il fallait les trouver Ià où 
étaient, c'est-à-dire chez les capitalistes bourgeois. 
A toute époque, il s'est trouvé des capitalistes bourgeois 
Pour financer les entreprises révolutionnaires dans J’es- 
ir de mériter leur indulgence — comme il se trouve 
moutons pour aller offrir leur laine au loup dans 
Spoir dé sauver leur chair de ses dents. On en trouva 
éffet. On n'en trouva pas beaucoup. On n'en trouva 
halheureusement pas assez. On ne trouva que les cinq 
capitalistes dont les noms figurent au bas de la liste des 
MPetites Affiches et qui versèrent à eux cinq 78 000 francs. 
- Ce n'était pas lourd. 
Alors, un des ténors — paix à ses cendres! — eut 
ne idée ingénieuse. : 
= Il est, suggéra-t-il, ane puissante organisation finan- 
Cière française, jouissant de droits et de monopoles con- 
sidérables, qui est, depuis quelque temps, en butte à 
de violentes «attaques du parti socialiste — et notamment 
de la Petite République : cette organisation est la riche 
cômpag mie des agents de change, laquelle sollicite pré- 
cisément de nouveaux privilèges. Pourquoi continuer ces 
pres qui n'ont pas abouti et qui ne paraissent pas 
‘avoir chance d’aboutir ÿ Pourquoi ne pas traiter avec 
elle >. : 
3 Ainsi dit, aînsi fait. La négociation s’engagea. Elle 
t bien menée. Elle réussit pleinement. La compagnie 
dés agents de change versa 300 000 franes, qui furent 
es par M. Léon Picard chez M. Perquel, agent de 
Change, place dé la Bourse. Les 300 000 francs furent 
fractionmés ensuite en souscriptions individuelles, afin 
de dépister les curiosités indiscrètes. M. Léon Picard 
f'inscriyit - pour 100000 francs; M. Lévy-Bruhl, pour 
100-000 ; Jaurès, plus modeste, ne figura que pour 
16 600 ; Briand, alors peu fortuné, jugea prudent de 
ne mettre que 5 000 francs en face de son nom et Gus- 
Have Rouanet, qui tenait aux lois de la vraisemblance, 
n'en mit que 2000, 
w- Ê Fe . 
É La publicité financière. 


# 


Maïs la compagnie des agents de change, qui, comme 
son nom l'indique, pratique le change ou l'échangé, 
mit à son versement une condition importante : c’est 
que lé nouveau journal non seulément cesserait sa mau- 
vaise campagne, mais qu'il répandrait les - bonnes idées 
financières, Or, les bonnes idées financières ont un 
canal ‘tout indiqué : c'est le bulletin financier, Il fut 
décidé que l'Humanilé aurait un bulletin financier tout 
comine un journal bourgeois, et que ce bulletin serait 
confié, pour plus de garantie, à M. Léon Picard, lequel 
réceyrait 25 % sur les encaissements de la publicité. 

Et Jaurès, qu'en ditilP Eh bien, il n’en dit rien. 
Car les principes de la Sociale ont étrangernent varié en 
matière de publicité financière. M. Renaudél, il faut lui 
rendre cette justice, a toujours été contre; mais il a 
toujours été aussi à peu près seul de son avis, Au 


la Petite République, expliquant sa démission dans une 
ttre aux rédacteurs : 

Il m'a paru qu'il n'était pas sans inconvénient que 
dministrateur [du journal de notre parti] en, fût en 
même Dors le propriétaire. » 


| Dossiers de la « D. Co» — 


- plus un ascète. » 


HAVE Congrès tra tenu à Tours en 1937, 
M. Paul Faure recueillit des dpblandisersents presque una- 
nimes lorsqu'il s'écria : 

— Je me suis mis en tête une fois pour toutes qu'un 
journal quotidien ne pourrait pas paraître s’il n'avait pas 
un chiffre de publicité élevé... Prenez donc la publicité 
financière. En quoi peut-elle nous lier, pourvu que nous 
avertissions nos lecteurs que notre publicité n'engage ni 
le journal ni le parti ? Le journal de l'ouvrier socialiste 
est obligé de prendre là où elle se trouve la publicité 
dont il a besoin... (Longs et chaleureux applaudissements.) 

Et le Congrès, par 2492 mandats contre 1027, vota 
une motion en faveur d'une « publicité élargie ». Ceci 
se passait en 1931. Mais, dès 1904, la question avait été 
déjà résolue dans la pratique par l'Humanité, qui, avec 
le consentement de Jaurès, publiait un bulletin de publicité 
financière inspiré par la compagnie des agents de change. 


Qu'ajouter à cette véridique et édifiante histoire ? 
IT en résulte que l'Humanité, hier journal du socia- 
lisme intégral, aujourd’hui journal du communisme ortho- 
doxe, a été fondée exclusivement avec les fonds du capi- 
talisme bourgeois. Et. quel capitalisme |! Pas celui qui. 
produit ou qui épargne, mais celui qui, en vertu d’un 
privilège féodal, prélève une dîme sur les opérations quo- 
tidiennes des producteurs et des épargnants. On ne sait MS 
si les agents de change ont coutume de faire faire de : 
bons placements à leurs clients ; mais on sait bien qu'en 
1904 ils firent avec leur propre argent le plus déplorable 
de tous les placements. É 
Il en résulte aussi que l'organe officiel du socialisme # 
purificateur et moralisateur a été fondé grâce à une’ 
tractation financière que la morale générale réprouve et 
que le code universe] condamne. On parle beaucoup des 
campagnes de silence celle par laquelle l'Humanité a 
ouvert sa publicatiôn lui a rapporté le joli denier de 
300 000 francs-or, mais elle ne saurait lui rapporter éga- 
lement le droit d’évangéliser les masses prolétariennes. 
On parle également volontiers du mur d’argent, mais nul 
ne sait mieux l’escalader que les socialistes. : 
— Nous ne sommes pas des ascètes | s’écriait un jour e 
Jaurès (x). 7 
On ne s'en est que trop aperçu. Mais les disciples de 
Jaurès aiment à jouer au professeur dé vertu et c'est PRE 
un rôle qui exige au moins une qualité : quand on & KE 
professé la vertu, il faut commencer par la pratiquer (2). Ke 


(x) Voici le texte complet 


de cette phrase célèbre ee 
« Si je ne suis pas un Lucullus, 


je ne suis pas non. 


On la trouvera, croyons-nous, dans la Petite Rte 
du 0 octobre 1901, dans un article intitulé : « Journal . 
socialiste », dans lequel Jaurès répondait aux attaques _ 
de M. Urbain Gohier. 

(2) Signalons — sans vouloir prétendre établir une rela- 
tion — que pareille accusation avait élé formulée quelques 
mois auparavant par le Courrier de Genève (article du 
3 mai 1934 : « Aux sources de la révolulion », signé, 
R. L. feyvraz]. r 

« Au moment où s'éleignent les derniers échos du 
17 mai, il m'est pas inutile de remonter aux origines 
du mouvement révolutionnaire en pays de langue fran- 
çaise, Le quotidien communiste de Paris, l'Humanité, fête. 
en ce moment son trentième anniversaire, C'était jusqu'à 
la scission de Tours (1922) l'organe officiel du parti socia- 
liste français. Il avait été fondé par Jean Jaurès en per- 
sonne, À Tours, la majorité du parti ayant adhéré à Ja 
deuxième Internationale, l'Humanilé passa sous l’obédience 
de Moscou. La minorité se regroupa en gardant l'étiquette 
socialiste et fonda un nouveau quotidien, le Populaire. 

» I faut de argent pour créer un quotidien. D'où 
venaient les fonds ? Quels concours financiers permirent 
à Jaurès de monter son entreprise ? Sur ce point, com- 
munistes et socialistes font preuve d’une extrême discré- 
tion. Rappelons les noms dés bailleurs de fonds : 

» Lévy-Prübl, Lévy-Brahms, Dreyfus, Louis- Dreyfus, 


. sans un dur 
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. Réponse de « l'Humanité ». 


L'organe communiste riposta immédiatement par 
la plume de M. Anpré Marty (Humanité, 4. ro. 
1934, sous le titre « Une violente attaque contre 
l'Humanité ») : ; 


Développant brusquement la campagne que mènent 


* depuis deux mois les journaux fascistes, un journal du 
matin a hier publié un violent article contre l'Humanité. 
* Destiné à être reproduit par les feuilles de province (x), 


il voudrait prouver que l'Humanité a été fondée par une 
équipe de banquiers qui se l’étaient attachée par le canal 
dé la publicité financière. 

L'Humanité à sa fondation n'était le journal d'aucun 
des partis socialistes qui existaient alors. Fondée par Jau- 
rès, elle était rédigée par ses anciens collaborateurs de 
la Pelite République, entre autres Briand, Viviani, de 
Jouvenel et Pressensé. 

Pour lancer l'Humanité, Jaurès avait obtenu l'aide 
financière de milieux bourgeois de gauche qui soutenaient 


Rodrigues, Salomon Reinach, Blum, Rouff, Casewitz, 


Lucien Herr, Sachs. 


» Ce sont donc des Juifs, intellectuels dorés ou finan- 


* ciers, qui sont à l’origine de cette entreprise révolution- 


maire. À quoi les marxistes répondront : peu importe, 
nous prenons les capitaux qu'on nous offre et nous en 
faisons l'usage qui nous plaît. Par malheur, on dit, el 
c'est souvent vrai : « Qui paye commande ».. Si Jaurès 
avait su partir plus modestement, en faisant appel à l'es- 


prit de sacrifice des travailleurs français, il n'aurait pas 


eu le fil à la patte qu'il n’a jamais pu rompre, le mou. 
vement socialiste serait resté plus près de la nation et 
sans doute eût-il évité la nouvelle scission « néo-socialiste » 


qui s’est produite il y a quelques, mois. 


» Mais si Jaurès était un grand orateur, il n'était pas 


-— quoi qu'on en ait dit — un grand caractère. Il capi- 


tula. Il ne sut pas, non plus, résister aux suggestions 
maçonniques qui l’engageaient dans les voies de la dém:- 
gogie combiste. Sur ce point encore il céda, malgré les 
objurgations de Péguy, et c'est ainsi qu'il donna au 
mouvement socialiste une allure non seulement anticléri- 
cale, mais antichrétienne. 

» Cette double capitulation de Jaurès ne s'est pas faite 
conflit de conscience. Charles Péguy, qui 
était alors socialiste, tenta une suprême démarche auprès 
de lui pour l’écarter de la voie funeste, Il conta la scène 


dans les Cahiers de la Quinzaine : 


« Il était et paraissait fatigué. — Les gens ne marchent 
» pas. Les gens sont fatigués. Les gens ne valent pas 
» cher. — Il était lassé, voûté. ravagé. Je n'ai jamais 
» vu rien ri personne d'aussi triste, d'aussi désolant, 
» d’aussi désolé, que cet optimiste professionnel. 

» .… Une dernière poignée de main. I] monta, lourd, 
» écroulé, dans un fiacre baladeur. Je ne l’ai jamais revu 
» depuis. 

» Je n'ai donc jamais pu savoir pourquoi soudain la 
» veille, après un long intervalle et sans crier gare, il 
». était venu me voir à l'imprimerie (des Cahiers). Peut- 


- » être, au moment de sauter le pas, un regret obseur, 


» et comme un remords sourd. Au moment de quitter 
» à jamais le pays où ïil avait eu quelque bonheur et 
» quelque tranquillité de conscience, avant d'entrer dans 
» les marais de la politique, dans les marécages, dans les 
» plaines saumâtres, un dernier regard, une santé der- 
» nière, un dernier voyäge aux anciens pays de la véri- 
» table amitié... » 

» Cette capitulation de Jaurès — qui est d’ailleurs dans 
la logique du marxisme — a eu des répercussions désas- 
lreuses sur les destins du socialisme français. Jaurès aurait 
pu trouver les voies du redressement social chrétien qui 
seu] pouvait tirer le régime des marécages maçonniques. 
À. de Mun était sur sa route. Il préféra s'appuyer sur la 
finance juive et aller jusqu'aux extrêmes conséquences du 


_-matérialisme marxiste. » 


(1) Parmi les journaux ayant cité ou commenté l’article 
du Matin citons : l’Action Française (4. ro. 34) ; la Liberté 
de. Fribourg (6. 10. 34); la Mayenne (9x rose 
France catholique (13. ro. 34). 


ur : PE 


« Documentation Catholique 


cette citation comme exemple et ligne de conduite def 


NT TALS 0 TEE à Fr 
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» 


ci lui le dreyfusard. Or, dans le premier numéro 
18 avril 1904, Jaurès en fixa ainsi l'attitude : CES 

« Toute notre tentative serait vaine ou même da 
reuse si l'entière indépendance du journal n'était po 
assurée et s’il pouvait être livré par des difficulté! 
financières à des influences occultes. L'indépendance du 
journal est entière. Les capitaux dès maintenant souscrits 
sont suffisants pour nous permettre d'attendre le déve- 
loppement ‘espéré du journal et ils ont été souscrit: Ë 
sans condition aucune. Aucun groupe d'intérêts ne peut 
directement ou indirectement peser sur la politique dek 
l'Humanité. » (x). SE 2 

Lorsque nous avons lancé la campagne du trentenairek 


de l'Humanité, le 18 mars 1934, nous avons reprodui 


tout journal prolétarien. À 
Jaurès donna en effet à l'Humanité la ligne d’un journal | 
socialiste, réformiste certes, maïs socialiste. Et c'est) 
alors que les milieux bourgeois de gauche, qui avaient || 
aidé Jaurès le dreyfusard, attaquèrent Jaurès socialiste ! 
Ce fut le blocus, et d'autant plus que le journal pro 
gressait bien. Deux ans et demi à peine après sa fo 
dation l'Humanité, parce qu’elle devenait un grand 
quotidien ouvrier, était acculée à se soumettre aux pui 
sances capitalistes ou à disparaître. C’est alors qu’aw 
son sens profond de la masse Jaurès lança dans 
numéro du 5 octobre 1906, l'appel éclatant aux travail- 
leurs à sauver « le journal des grandes luttes émancipa- -Î} 
trices », le journal « de libération des peuples opprimés : 
et du prolétariat exploité », le « journal qui lutte pour : 
la paix », le journal « pour lequel on lui offrait imm 
diatement 200000 francs (or), c'est-à-dire le salut cer- 
tain et définitif, mais à condition que cesse toute cam 
pagne contre les emprunts tsaristes » (2). - : on | 
Le 13 octobre, Jaurès lançait lui-même son appel a 
travailleurs parisiens au manège Saint-Paul] (3). Et dè 
lors les souscriptions affluèrent. L'argent qui a sauvé 
l'Humanité dans le dernier trimestre de 1906, maleré 
et contre l'attaque des capitalistes, on peut le retrouver 1 
sou par sou dans les magnifiques listes de souscriptions {|} 
où les cheminots d’Achères versent à côté des COOPER À 
leurs et des syndicats ouvriers. L'argent de ceux qui if 
nous calomnient, on peut le retrouver dans les chèques | 
Raffalovitch et dans la liste des fonds secrets. = À 
À l'insolente sommation capitaliste « Vendez-vous, où À| 
disparaissez », l'Humanité répondait fièrement le 1° jan- || 
vier 1907: « La société ancienne de l'Humanité est! 
liquidée et désintéressée, grâce aux travailleurs français «| 
qui donnèrent sou à sou 28 000 francs (or) en moins de | 
trois mois, grâce aux travailleurs allemands, autrichiens, || 
tchèques et lettons. L'Humanité a plus que doublé ses || 
abonnés, Elle a doublé sa vente. Elle repart « toujours : 
libre et indépendante » comme l’a voulu Jaurès, avec un 
Conseil d’administration uniquement composé désormais | 
de socialistes. » ‘ 
Au Congrès de Saint-Quentin, en avril 1911, l'Humanité {|| 
devenait officiellement la propriété du parti socialiste. |} 
On sait comment à Tours, en 1920, suivant les déci- 
sions de la majorité, elle devint l’organe du parti com- 
muniste. Il suffit de consulter la collection pour con-. 
stater que l'organe du parti socialiste, puis communiste, 
n'a jamais inséré une seule ligne de publicité financière. || 
D'ailleurs la calomnie lancée hier à grand fracas est 
signée. Le style, l'argumentation, les falsifications en) 
indiquent l’auteur : la section financière du Parquet 
des commissaires Pachot et du conseiller Prince, des 
protecteurs des Mariani et des Hennet. -* 


() Voir la deuxième partie de ce dossier : « Quelques 
documents. » ; 

(2) Cf. Chronique de la Presse, 11. 10. 
624, le texte de l’appel de Jaurès. 

(3) Cf. Humanité, 15. 10. 1906, et Chronique de tal 
Presse, 1. 11. 1906, pp. 655-657, texte du discours. - 4 


1906, pp. 623 | 


qui reste és pret à maintes reprises, 
La RE top en 1906 et en 1929, les capita- 
ont voulu étouffer l'Humanité ou s'en emparer. A 
1e fois ils ont reçu en pleine figure le coup d'arrêt 
travailleurs, Aujourd'hui, ils voudraient la discré- 
ter : Merci donc à ces messieurs de la police et de 
| presse bien digne d'eux. 
violence même de l'attaque prouve à tous les tra- 
eurs que nous sommes dans la bonne voie. La 
eäpitalisite est bien touchée Len nos coups puis- 
Ile hurle. : sé 
ans quelques jours, ya commencer notre grand lan- 
ement. Que ces agressions systématiques et bien pré- 
arées soient un stimulant à toutes les organisations du 
arti, à tous les travailleurs pour, autour du nom vénéré 
notre camarade Cachin, faire un Jancement de 
üinanité d'une ampleur inconnue dans son histoire. 


Deuxième article du « Matin ». 


F Eee qu'a fait le Malin de la façon dont fut fondée 
Humanité — grice aux 300000 francs versés par la 
Compagnie des agents de change — ne pouvait être 
contesté, car il s'appuie sur des documents incontes- 
les. Mais il a été accueilli par un silence remar- 
able de la part des intéressés. 
_ Qui ne dit mot consent. 
Il reste donc acquis et entendu : 
n 1° Que la société l'Humanité a été fondée, en mai 
1904, grâce au% 300 000 francs que la Compagnie des 
zents de change versa alors, par l’entremise de 
. Perquel, agent de change, à M. Léon Picard, 
ee en tête de la liste des es. area de l'Humanité ; 
* Que ladite somme a été versée dans le but de faire 
sser la campagne menée par le parti socialiste contre 


le renouvellement de son privilège ; 

5° Que la plupart des souscripteurs, dont les noms 
rent publiés par le numéro des Pelites Affiches du 5 mai 
O4 — y compris les noms de Jaurès, Briand, Rouanet, 
Lévy-Bruhl, — étaient fictifs el masquaient le véritable 
pporleur de fonds, en l'espèce la Compagnie des agents 
change ; 

— LP Quen c'est à. M. Léon Picard, raitseue 
oo00o francs des agents de change, que fut confiée, 
d'accord avec Jaurès, la rédaction du bulletin financier 


l'Humanité, lequel parut plus d’une année et récoltait 


de la publicité financière. 

3 Ainsi naquit l'Humanité, organe officiel du socialisme 
marxiste. L'histoire de cette naissance n'est ni très belle 
ni très morale, Mais elle est désormais de l'histoire. 


Troisième article. 


M + 
Sous le même titre, le Matin du 12 octobre 1954 
ie un troisième article : 


$ “Nous avons dit qu'en mai 1904 la Compagnie des agents 
de change, pour faire cesser une campagne qui pouvait 
mettre en danger le renouvellement de son privilège, avail 
versé 800 000 franes-or — un million et demi de la valeur 
de nos francs d'aujourd' hui, — grâce à laquelle somme fut 
fondée l'Humanité. 

_ Le silence le plus complet, du côté des acheteurs comme 
FT côté des vendus, a répondu à notre affirmation, Nous 
ons . - en faisant observer que, selon le vieil 
qui ne dit mot, consent ». Mais, à nos 
_nous croyons aujourd’ hui devoir ajouter au 
moins ‘un document : > c'est la déclaration rédigée et signée 
\ Picard, ds nn de l'Humanité 


ar M. Léo 


.25 % sur les encaissements ge cette publicité. » 


lequel | 


e monopole des agents de change et mettant en danger. 


des 


et ne laisse place à aucun subterfuge, Nous en reprodui-- 
sons ci-dessous le texte : | 

« Durant les années 1902 et 1903, la presse socialiste, 
nolamment le journal La Pelile République, faisait une 
campagne ardente contre les agents de change. Gette cam- 
pagne avait pour objet de faire supprimer leur privilège. 

» Un groupe de militants et de journalistes socialistes 
dont faisaient partie notamment Jaurès, Albert Thomas 
et Viviani, décida de quitter la Pelile République à la - 
suite de la campagne des r00 000 paletots et de fonder un : 
journal qui serait l'organe du parti. 

» Pour cela il fallait de l'argent, et c'est ainsi que ER 
groupe eut l’idée de cesser la campagne contre les M - 
de change et de faire appel à leur concours. 

» Ceux-ci remirent une somme d'environ 300 000 RE: 
Cette somme fut encaissée par M. Picard chez M. Per: 
quel, agent de change, place de la Bourse, et servit À 
MM. Léon Picard, Lévy-Bruhl, D' Lévy-Brahms, de Pres- 
sensé, Jaurès, Bars Rouanet, Rouff, à souscrire à la. 
nouvelle société constituée pour éditer l'Humanité. ds 

» las ainsi que ce journal vit le jour grâce au con- 


GE 


» Le bulletin financier de l'Humanité fut confié Te 
M. Léon Picard, l'un des souscripteurs, avec l'accord de. 
Jaurès. Ce bulletin parut pendant plus d'une année et 
recrutait de la publicité financière, M. Picard touchant 


à: en résulte : 


* Que c'est M. Léon Picard qui encaissa, chez M. Per Eee 


£Fra 


les 300 000 francs versés par 1 
de change pour constituer 


quel! agent de change, 
Compagnie des agents 
na de l'Humanité ; 

Que c'est à M. Léon Picard que fut confiée, 


l'Humanité, 
de la publicité financière : : 
- 3° Que M. Léon Picard touchait une commis ST. 
25 % sur tous les revenus de la publicité financière 2 
l'Humanité. ë 

M. Léon Picard, ne l’oublions pas, figure en tête de la 
liste des souscripteurs de la société l'Humanité, 
qu'elle a été publiée dans le numéro des Petites Affiches 
du 5 mai 1904, et il est porté comme ayant versé 
100 000 francs, soit le tiers du capital, Il est plus qua- 
lifé, on en conviëndra, que quiconque pour dire d’où 
provenaient les fonds qu'il a versés et pour expliquer les. 
raisons qui lui ont fait confier la rédaction du bulletin 
financier de l’'Humanité. — 

De toutes facons, les choses ne sauraient en rester 1 

Une grande compagnie, investie d’un privilège officiel, 
a commis un acte qui ressemble étrangement à de la 
corruption. Un journal, organe d'un parti politique, 
a commis un autre acte qui ressemble étrangement à de 
l'extorsion de fonds et, en tout cas, s'est rendu cou 
pable du délit de souscription fictive dans la constitution 
de sa société. Il est possible que ces actes soïent couverts 


telle 


par la prescription judiciaire, mais ils ne sauraient être 


couverts par la prescription morale, La justice, selon la 
parole de Gambetta, demeure immanente. 
On a nommé des commissions d'enquête pour moins 


que cela. Est-ce qu'aucune commission d'enquête ne’s'in- 


téressera aux faits très simples, quoique très scandaleux, » 


qui marquèrent la naissance de l'Humanilé, organe dela 6: 
vertu socialiste ? 6? 


Deuxième réponse de « l'Humanité ». 


L'Humanité publia cette réponse le lendemain, 
13 octobre 1984, sous lé titre « Pour en finir avee 
le Matin » 


Le Matin s'est permis, il y a une dizaine de jours, une 
attaque grossière Contre la mémoire de Jaurès. 


IL y à des hommes qui même morts restent trop grands 


Y% \ TA + QE ES LINE 


ae: 


et dont la mémoire seule offusque et gêne ceux qu’an- 
à goisse la marche à l'unité de la classe ouvrière. 
LR En outre, le Maiin cherchait à atteindre l'Humanité du 
parti communiste de r1934 à travers l'Humanité de 1904 
= (qui n'était même pas encore celle du parti socialiste). 


NE, r 


Marat à la fin de 1789. 

Aux calomnies du Malin — calomnies bien usagées el 
qui portent bien mal leurs trente ans — André Marty a, le 

4 octobre, répondu avec toute la précision désirable et 

montré que la Société nouvelle de l'Humanité, fondée en 
‘agoy, n'avait rien de commun avec celle de 1904 dont 

tous les souscripteurs avaient été remboursés, sou par 
0 sou, par les travailleurs. 
Ce qui n’a pas empêché Le Matin d'écrire, noir sur blanc, 
que l'Humanité n'avait pas répondu | 
à é Aujourd'hui te Matin publie une ignoble manchette repro- 
uisant le titre de notre journal avec ces mots : « Fon- 
dateur : la Compagnie des agents de change ». 

En outre, il demande une « commission d'enquête » 
sur l’origine des fonds de l'Humanité. Soit. Et il ne sera 
que trop juste que cette commission soit composée de 
Jecteurs du Matin et de l'Humanité. 


40 Nous sautons bien volontiers sur cette occasion unique 
‘de montrer à tous les travailleurs que l'Humanité n'appar- 
1 … tient qu'à eux et à eux seuls. 


Mais nous demandons que le Matin vienne, devant cette 
commission ou devant toute autre assemblée populaire, 
‘apporter :ses comptes «et montrer l'origine de ses fonds. 

* Il pourra se faire assister des plus éminents avocats, 

11 accusera. Nous accuserons. 

Et nous m’aurons, pour accuser, qu'à nous référer notam- 
ment au Livre Noir, à l'ouvrage introuvable, mais que 

_ mous possédons de M. Mouthon : Du bluff au chantage, et 
_ à certaine séance récente, dont personne n’a perdu le sou- 
“venir, de la Commission Stavisky. 
Et les travailleurs jugeront. 
; Mais n'ont-ils pas déjà jugé ? 
s 3 L'HumanTÉ. 


Riposte du :« Matin ». 5 


3 


La riposte du Matin à l'Humanité vint sous forme 
de lettre par ministère d’huissier : 


. Dans l’Humanüé ‘de ce jour (première page, première 

€t deuxième colonnes), vous publiez, sous Je titre : « Pour 

7 en finir avec le Matin », un article que nous entendons ne 
. “pas laïsser sans réponse. 

Les documents que le Matin a publiés sur les origines 

‘de l'Humanité sont ‘écrasants pour vous et nous compre- 


nons très bien” que — comme toujours du reste — vous 
“répondiez à côté de la question. 
: Vous essayez de dissocier l'Humanité de Jaurès de 


l'Humanité actuelle. Nous ne voyons pas la différence. 
| A L'Humanité de Jaurès, comme V’Humanité actuelle, a 
.  - pratiqué la politique de la lutte des classes que nous 
; | réprouvons de la façon la plus formelle. Si son fondateur 
12 en a longuement développé les « mérites », il n'a pu le 
faire que grâce à l’argent de Ja Compagnie des agents de 
change. Sans cet argent-ét celui de quelques capitalistes 
dont il est pour le’ moins étrange de trouver les noms 
dans cétte aventure, l'Humanité n'aurait jamais vu le jour. 
» Nous n'avons jamais dit autre chose. Et vous savez si 
bien que nous sommes dans la vérité que vous n'’essayez 
même pas de nier quoi ’que ce soit de notre information. 
Quant aux comptes d'exploitation du Malin, vous savez 
> mieux que personne que nous ne craignons pas de les 
5 = montrer au grand jour puisque vous avez été, À diffé- 


rentes reprises, condamnés par les tribunaux, qui vous ont | 


-obligés à reconnaître notre honorabilité absolue, notre 
‘droiture et notre amour Pour notre ;pays et pour tous :ses 


enfants, .ainsi que notre haine pour la « lutte des classes », 


« Documentation Catholique 


er C'est à peu près, mais en sens inverse, comme si l'on 
accusait l’Ami du Peuple de 1934 d'avoir été le journal de : 


RL, LEE Las Er 


DE 


qui est votre politique actuelle, comme elle était Ja 
tique de l'Humanilé de 1904. D 4 
Voici la vérité, et une fois de plus nous vous 
gerons à la faire connaître à vos lecteurs par la publ 
cation de notre réponse en vertu de l'article 13 de la Joïk 
du 29 juillet 1881, modifiée par celle du 29 septembroh 
1919. : 
Recevez, Monsieur, nos salutations: 
Signé : LEE 

Le président du Conseil d'administration,| 

J. Docteur (x). + 


IL. —— Quelques documents. 


x 


Nous tenant à l'écart de cette polémique, citons 
seulement quelques documents sur la fondation du 
journal de Jaurès et sur l'histoire financière del 
l'Humanité. , » À 


Fondation de « l'Humanité » (1904). 


À la suite d’une violente campagne, sans doute; 
Z. [Delaisi] fut invité par M. Pierre Renaudel, alors! 
administrateur de l’Humanité, à venir examiner lesk 
comptes du journal. ei 

Dans la Guerre sociale des 16-22 moyembret 
1910 (2), Z. rendit public le résultat de ses investi 
gations — c'était la condition posée par M. Renäu- 
del — en s'aidant de « documents copiés sous les: 
yeux de Pierre Renaudel, Landrieu et Héliès et des‘ 
renseignements fournis par eux ». + 

Voici un passage de cet article relatif à la fon: 
dation de l'Humanité : je à 


— D'abord, demandai-je, 
première Humanité ? : 
— Elle fut fondée, me dit Landrieu, en avril 1904, au 
capital de 800 000 francs, bientôt porté À 880 000 francs.! 
Là-dessus, la moitié des actions furent mises au nom 
de Jaurès ; elles ne représentaient aucun capital versé : | 
c'étaient des actions d'apport destinées à lui assurer la 
direction de l’entreprise. I] n’y eut que 44o ooo francsk 
réellement versés. 
— Qui a versé cette somme ? ‘ 4 
— Voici, me dit Landrieu, la liste des souscripteurs. | 


comment fut constituée Je 


(1) L'Humanité a inséré cette lettre dans son numéro( 
du x7 octobre 1934, sous le titre: « Dont acte! Led 
Malin nous fait assavoir qu'il réprouve da lutte des classes »,| 
mais en la faisant suivre du commentaire «suivant : "| 

« Îl était inutile que M. l'amiral Docteur dépense les 
58 fr..85 qu'il a donnés à l'huissier pour nous apprendre! 
que son journal réprouvait la lutte des classes. Nous 
nous en doutions déjà | À é 

» Mais nous maintenons notre affirmation que la Société. 
nouvelle de l'Humanité, fondée en rg0o7, n'a rien del 
commun avec celle de 1904 (qui n'’appartenait même pas 
au parti socialiste), dont tous les souscripteurs ont été: 
remboursés sou par sou par les travailleurs. Nous voyons 
donc une « différence », contrairement à M. Docteur. 

» Quant aux condamnations que le Matin nous a fait || 
infliger pour prétendues « diffamations », nous sommes! 
au regret de dire qu’elles ne prouvent absolument rien. 
Tout le monde sait qu’en -correctionnélle, où viennent 
ces ‘sortes d’affaires, ‘la preuve n’est :pas admise, «ét -qu'on/ll 
y condamne automatiquement... ‘tout au moins des .com- 
munistes. 4 

» Nous eussions préféré que le Matin acceptât notre pro- :]l 
position : faire examiner l'origine de ses fonds concur- 
remment avec les nôtres par une commission composéeil] 
de lecteurs des deux journaux. M. Docteur nous accuse 
de « répondre à côté de la question ». Nos lecteurs appré- 
cieront si ce n'est pas plutôt lui qui s'est mis dans ‘un: 
tél ‘cas ! » f | 

(2) Arficle reprodnit par la Chronique de la Presse, 
29. ‘12. 1910, pp. 830-832. É SSS | 


Fr: 
4 


un registre 


ä Lo00 actions; 
it Le Pic) : 1000 actions ; ? 
t et par quelques amis) : 


la 200 actions ; 
ouff : 180 actions ; 
alomon Reinach : 120 
-Casewitz : 20. actions ; 
… Rouanet : »o actions : 
“André : 20 actions ; 
_ Baudéan : 0 actions ; 
-Landrieu : 20 actions ; 
Mauss : 20 actions ; 
_Lévy-Brahms : 20 actions (1). 
« — Quelque temps après la constitution de la Société, 
oute Landrieu, le banquier Louis Dreyfus apporta 
> 000 frames. 
- Cette liste suscite quelques réflexions. On y voit que, 
L 2 844 actions, 2120 exactement, 
is quarts, sont souscrites par trois personnes dont les 

ioms doivent être retenus. * . 

L'une est M. Salomon Reinach, le frère de Joseph 
cn. que les Rothschild donnèrent comme secrétaire 
à Gambetta, 

- L'autre, M. Lévy-Bruhl, philosophe éminent, est pro- 
fesseur à la Sorbonne, où il gagne environ 10 000 francs 


actions ; 


D 


“a an. On s’étonnerait qu'il plaçât 125 000 francs à 


fonds, perdus dans un journal socialiste s'il ne passait 
pour être le dispensateur des libéralités des Rothschild 
parmi les jeunes revues qui naissent et meurent comme 
les feuilles dans les environs de l'Odéon. 
+ Quant au troisième, Picard, dit Le Pic, publiciste et 
polémiste de talent, il venait de tuer sous lui le journal 
Les Droits de l'Homme, et s’il avait eu 125 000 francs à 
ui, peut-être les eût-il employés à défendre de la mort 
propre journal. 
- Je ne parle pas: des autres, qui ne semblent guère 
ayoir été mis là que parce que la loi exige” au moins 
sept souscripteurs pour la formation des 
actions. = 
"Qui done a recrnté ces. souscripteurs ? re 
— L'Humanité, demandai-je, logeait rue de Richelieu, 
ans un immeuble appartenant à M. Lépine (2). Qui 
a fait le bail ? EU 
Je crois que c'est Briand, déclare Renaudel, 
- — Ce doit être un homme de Briand, dit Landrieu. 
ÆEn tout cas, continue-til, c’est lui qui a fait les 
démarches. En réalité, la première société fut l’œuvre 
de quatre hommes : Jaurès, Viviani, Briand et de Pres- 
sensé, avee Rouanet comme âdministrateur-délégué, lequel 
eut pour secrétaire Labourier, puis Casewitz, Mais c'est 
Briand qui était le factotum, 
- C’est lui qui fit prendre chez Lépine un loyer excessif 
de 18000 francs par an; il passa ayec l’imprimeur un 
contrat tellement onéreux que nous faisons actuellement 
3 oo0 francs par mois d'économies sur les prix payés 
par Jui, Il a contribué pour beaucoup à la ruine de la 
première société 


(x) La Cote de la presse du 15 mai 1904 a donné un 
tableau très différent des actionnaires de la « Société 
du journal L'Humanité », qui totalisaient 3 900 actions, 
dont voici le détail (reproduit par la Chronique de la 
Presse, 9. 6. rgo4) : 


| 
b 
: 
ÿ 


L: 


« Lévy-Brubl : 1 000 actions ; — Rouanet, 18 ; — Lévy- 
Brahms : 250 ; — Dreyfus: 250 ; — J. Jaurès : 164; — 
E. Rodrigues: 95; — E. de Pressensé: 300; — Léon 
Picard : 1000; — S. Reinach: 100; — André Blum : 
50 ; — Rouff: 180; — Casewitm: 203, — A. Briand : 
50: — P. Reclus: 103 — L. Dreyfus: 250 ; — Herr: 
150 ; — Pontremoli : 3; — Sachs: 80. » 


_ (2) Détail curieux, mais absolument exact : L'Humanité 

cupait, 110, Tue de Richelieu, un immeuble appar- 

nant à M. Lépine, alors préfet de police en exercice, 
ANSE LES : 


c'est-à-dire les | 


sociétés par. 


— Mais des actionnaires ? l 
— Ils semblaient s'en soucier fort peu, dit Landrieu, 
Ils n'ont jamais pris possession de leurs actions, Tenez, : 
elles sont encore lR-bas dans le fond! — «et il montre 
du doigt, au bout de la pièce, un ‘…tas de papiers . 
poudreux. æ 
Singuliers actionnaires ! Ces hommes de fortune mo- 
deste qui engagent 15 000, 20 000 et même 125 000 francs 
dans une entreprise aussi risquée qu'un ‘journal, «et me ‘+ 
se font même pas livrer leurs titres ! Ge 
Ce désintéressement est, je orois, sans exemple !.… 


Mais cette première société eut une existence 
éphémère. Au bout de deux ans à peine les. 
4ño o0o francs versés par les souscripteurs avaient. 
disparu. Et ïl restait un passif d'environ . 
120 000 francs (x). 14 

Le-5 octobre 1906, Jean Jaurès poussait un eri 
de détresse et annonçaît la prochaine disparition ddr 
journal. ER GE 

L'appel de Jean Jaurès, 
La crise de « l'Humanité », 

De l'Humanité (5 octobre 1906) : % 

Voilà bien des mois que je lutte contre les difficultés : 
les plus graves pour soutenir ce journal. J'ai pu y réus- 
sir jusqu'ici, grâce au concours admirable d'amis désin- 
téressés et au dévouement infatigable de tous nos camas 
rades de, l'Humanité. Maintenant, nos forces sont à bout, 
et si noùs ne recevons pas une aide immédiate, nous 
succomberons au fardeau. | à 

Certes, ce journal représente déjà une force politique 
considérable et qui irait grandissant à mesure que grandit 
le parti socialiste. Il représenterait aussi une valeur com- 
merciale sérieuse si nous avions du temps devant. nous. 
Le journal, en ce moment même qui est une période de 
morte-saison pour les journaux politiques, vend tous les. 
jours 30 000 exemplaires : 10 000 à Paris (sans compter . 
la banlieue), 17000 en banlieue et province, et il à 
3 600 abonnés (2). C’est un chiffre bien faible à côté. 
des tirages énormes de la grande presse d’information. 
Mais, quand on songe aux difficultés inévitables que ren: 
contre pour son développement un journal purement. poli: 
tique, qui n’est qu'à quatre pages et qui n'est pas outillé 
par de vastes capitaux, il faut reconnaître que c’est un Fe 
résultat important, Malheureusement, un déficit d'environ 
13 000 francs par mois pèse encore sur nous et en s’accu- 
mulant nous écrase, Ge déficit pourrait être notablement 
réduit, non point par des économies sur les: frais de 
rédaction, qui ne peuvent pas descendre plus bas, mais 


M 


“! 


(1) I faut dire que là partie administrative du journal … 
laissait fort à désirer :-«@ Il n'y avait pas, déclarait 
Landrieu, de: comptabilité régulière ; le désordre était 
extrême. » Jaurès. lui-même le reconnaissait (Discours au 
Manège Saint-Paul, le 13 octobre 1906) : Là 

« Préoccupés de mettre à la direction administrative, 
du journal un homme à la fois actif et probe, qui pÜt IE ESERe 
nous donner et donner à la classe ouvrière toutes les garan- … 
lies, j'avais prié notre excellent camarade Donnier; qui, 
dans la Fédération de l'Ain, avait travaillé. à la prospé: 
rité de journaux socialistes et qui y avait fait ses preuves, 
de venir administrer l'Humanilé naissante. Par malheur, 
citoyens, il est tombé malade ; nous avons attendu de 
semaine en semaine et de mois en mois qu'il pût.se 
rétablir : il est mort,,et nous avons été condamnés, dans: 
la première partie de notre existence, dans la période? 
la plus critique, à une administration intérimaire, et, par 
suite, malgré tout son dévouement inefficace, c'est I 

l'origine des difficultés particulières que nous avons: ren. 
contrées. »- (Cf. Humanilé, 15. 10. 1906, et - Chronique 
de la Presse,. 1: 11. 1906, p. 655.) 

(>) Un mois après cet appel le chiffre des abonnements 
passa à 6.008. (Humanilé,, 11. 11. 1906), et le 1er janvier. | UN 
1907, l'Humanilé prétendait avoir 7 615 abonnés. Ne) 


CCR 
L : Xe Lu: 


oser #7 A LS rx Pres VE 


L 3 LA 


j 


855 


\ À o Lo EE . 
ÿ 


A sentir dans quelques mois. Il suffirait d'un relèvement 
_ de la vente de 10 000 numéros environ et de 3 000 abon- 

nements nouveaux pour que le budget du journal atteignit 

Je point d'équilibre. Et comme le journal progresse d'un 
mouvement lent mais continu, il est raisonnable d'espérer 
rx ce résultat. Mais, je le répète : les charges présentes 
: nous accablent et nous sommes dans l'impossibilité maté- 
> rielle et morale de continuer. 


été offerts mais à des conditions inacceptables pour 
nous. Les uns Mont apporté, il y a quatre jows, 
200 000 francs, c'est-à-dire le salut certain et définitif, 
mais à condition que nous cessions toule campagne contre 
« les finances russes », et que nous ne protestions pas 
contre les nouveaux emprunts que médite le tsarisme sur 
le marché français pour mieux égorger la liberté russe. 
D'autres m'ont demandé en échange de leur concours 
| immédiat de fâcheuses interventions auprès du gouverne- 
ment. Il vaut mieux que nous disparaissions, si la vie 
est à ce prix, et que nous préparions la liquidation du 
journal dans des conditions honorables pour lui et pour 
nous (1). 
_ C'est pour moi et pour mes collaborateurs une douleur 
_ profonde de voir avorter l'effort de travail et d’intégrité 
. que nous avons fait ici depuis deux ans et demi. Ce 
_ journal s’est associé aux grandes luttes d'émancipation 
Jaïque. I] a travaillé à l’œuvre si féconde de l'unité socia- 
liste. Dans la grande bataille de mai, il a su concilier 
 l’énergique affirmation socialiste et prolétarienne et le 
devoir républicain. Toujours il a dénoncé les manœuvres 
ou. les entraînements qui pouvaient compromettre la paix ; 
if s’est associé à tous les efforts de libération des peuples 
- cpprimés et du prolétariat exploité. Maintenant, nous nous 
_ préparions à aborder ici tous les problèmes que va soü- 
: lever la période de réforme sociale où nous entrons. Oui, 
. c'est une grande tristesse pour nous de voir cet instru- 
ment de combat, dont nous n'avons jamais fait qu’un 
_ usage désintéressé et noble, se briser en nos mains. Mais 
ee encore une fois, nous somïnes à bout de ressources. Pour 
Lez moi, qui ai mené depuis plus d’un an, sous le fouet 
S d’incessants soucis, une, vie terriblement dure, “je puis me 
rendre ce témoignage que je cède, non par lassitude ou 
lâcheté, mais à la dernière extrémité. Avant tout, nous 
devons sauvegarder notre intégrité politique et morale. 
Nos actionnaires sont convoqués pour le lundi 15 octobre, 
 äfin de statuer sur une liquidation - qui doit être pleine- 
. ment honorable pour le journal et pour nous. J'aurais 
xoulu pouvoir prolonger l'existence du journal jusqu'au 
A0 novembre, pour donner encore à des concours sérieux 
jet probes le temps de se produire, si quelque chance 
 resie encore en ce sens, et pour exposer une fois de plus, 
“au Congrès de Limoges, notre situation au parti qui n'a 
. pu;-trop jeune encore et trop faible, assumer la charge 
pete la propriété de l'entreprise. Mais la nécessité nous 
presse et nous ne pouvons pas honnélement grever encore 
Je journal. Je prie cependant les ouvriers, les socialistes 


(1) M. Louis Lalapie, dans la Liberté du 6 otobre 1906, 
soulignant ce passage, ironise# « Singuliers hommes d’af- 
faires qui n'ont pas compris que la meilleure chance de 
yoir cesser ces attaques, c'était de laisser cesser la publi- 
cation du journal ! D'autres personnalités indélicates ont 
demandé à M. Jaurès, « en échange de, leur concours 
immédiat, de fâcheuses interventions auprès du gouver- 
nement ». Ceci est plus grave. Qu'attend M. Jaurès pour 
livrer à la publicité le nom de ces corrupteurs ? Il n'a 
aucun ménagement à garder vis-à-vis de gens qui l'ont 
évidemment offensé en le jugeant capable d'accepter de 

- pareilles missions. D'autre part, ce serait rendre un ser- 
we vice à la profession qu'il exerce et à la République qu'il 
\ soutient de démasquer les marchands d'influence, les 
requins du gouvernement et les escompteurs de la pré- 
yarication. » (Cité par la Chronique de la Presse, 1x. #10. 

1906, pp. -624-625.) 
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| qui mous ont soutenus jusqu’ic 


par des économies administratives dont l'effet se ferait | ; À; -d : : 
| donner en cette crise suprême, et de redoubler au 


re Des concours qui nous sauveraient financièrement m'ont 


<= É 


_de ne pas 


traire leur effort de propagande comme si nous d 
vivre. Il faut que chacün fasse son devoir jusqu'au 
C’est parfois de l’extrémité du péril que vient le salut 


Comment « l'Humanité » évita la faillite en 1906. 
Pour sauver l'Humanité, il fallait 150 000 francs: 


I] suffirait à l'heure présente, pour rendre possible : 
la liquidation complète du passé, pour mettre le journal à À 
l'abri des surprises, pour lui permettre d'attendre l'heure k 
prochaine où votre propagande et vos abonnements k 
auront réalisé l'équilibre des recettes et des dépenses; | 
il suffirait d’une somme d'environ 150 000 francs (2) 


Les 150 000 francs furent trouvés. La faillite fut | 
évitée, et le journal continua à paraître sans inter- 
ruption grâce au concours... providentiel d’un ami. 

Mais citons Jaurès : me À 

Citoyens, un de nos amis, de fortune modeste et de ? 
très grand cœur, est venu nous trouver et il m'a dit: : 
« Je mets à la disposition du journal 5ooco francs; :; 
tâchez de votre côté de trouver bo oo0 francs encore, 
demandons à la classe ouvrière, par souscription, 
5ooco francs pour qu'elle fasse la preuve qu'elle s'in- 
téresse au journal non pas seulement de parole, m 
de fait. » [..] | j FE 

Le même homme a apporté sa garantie personnelle et. 
assuré, pendant quelques semaines, la continuation. du 
journal, pour vous donner le temps d'agir et de vous, \ 
sauyer vous-mêmes. Ss : 


Quel était ce donateur « au grand cœur » #4 
Des auditeurs crièrent : « Le nom ? Le nom P » 
Mais Jaurès : # 

Citoyens, je n'attenterai pas en le nommant à. le 4 
modestie de notre ami: ce n’est ni un élu, ni um 
homme politique, ni un militant connu. C'est un de @ 
ces hommes de bien, dévoués au prolétariat en silence, | 
et si j'en ai parlé, c’est simplement pour vous dire que 
l'œuvre de salut était en bonne voie (3). Dee: 


2 Z% 

Au Congrès socialiste de Limoges, Jean Jaurès | 
exposa le plan qu'il avait formé pour réorganiser 
le journal L'Humanité, pour en assurer la vie et le 
développement et pour le remettre aux mains du 
parti socialiste et de la classe ouvrière. 3 

Cet exposé reçut, d’après son auteur, 
assentiment (4). 4 

L'appel de Jaurès fut entendu à l'étranger. Le !| 
parti socialiste allemand envoya 25000 francs ; le 
parti autrichien, 1000 francs ; le parti tchèque, 
1 000 francs également. LUS È 


le plus vi 


Le chèque du parti social-démocrate allemand. 


Voici le texte de la lettre que Bebel, fondateur 
et chef du parti socialiste allemand, adressait à 
Jean Jaurès, et dans laquelle il offrait à ce dernier. 
25 000 francs pour renflouer l'Humanité : 


Berlin, le 12 octobre. 


CHER GAMARADE JAURES, 
Nous avons appris, à notre grand regret, que l'Humanité 
est menacée de disparaître si, au dernier moment, le 


(x) Cet article a été reproduit par la Chronique de la 
Presse, 11. 10. 1906, pp. 623-624. e Te | 
(>) Discours de Jaurès au Manège Saint-Paul, le! 
13. 10. 1906. (Cf. Humanité, 15. ro. 1906, et Chronique | 
de la Presse, 1. 11. 1906.) . . | 
(3)' Ibid. : É 
(4) Cf. Humanité, 11. 11. 1906, et Chronique de 
Presse, 22. 11. 1906. RE Re ET < 
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se procurer les ressources finan- 


grand malheur, qui n'atteindrait pas seulement le 

français, mais l’Internationale. 

suis chargé par notre Comité directeur de vous 

former que nous sommes prêts à mettre à la dispo- 

on de notre parti frère de France 25 oo francs pour 
anité. ! : 

"Je vous prie de donner connaissance de cette offre à 

direction du parti et de m'informer si notre offre est 

eptée (x). : 

Nous sommes alors prêts à vous envoyer aussitôt un 

èque de 25000 francs, à l'adresse que vous nous 


- Nous espérons et souhaitons que le parti frère de 
France réussisse à créer les autres ressources nécessaires 
Our assurer l'existence de l'Humanité. 

Salutations fraternelles. 

Votre 


A. BEBEL. 


À la suite de cette lettre du chef du parti social- 
ocrate et de l'envoi des fonds allemands, Forain 
ublia un dessin satirique dans le Figaro du 21 oc- 
re 1906 (reproduit dans la Chronique de la 
esse, I. Il. 1906). 
Cette caricature représente Guillaume II, coiffé 
M casque à pointe, remplissant d'or le chapeau 
que Jaurès, incliné profondément devant l’empe- 
reur allemand, tend de ses deux mains. Une barrière 
— la frontière — sépare l’Allemand et le Français. 
La légende est aussi féroce que le dessin : « Ce 
n'est pas un secours, Monsieur Jaurès... : c’est une 
ette. » | 


: Corneille au secours de Jaurès. 


Pour faire entrer de l'argent dans les caisses 
vides de l'Humanité, Jaurès multiplia articles, dis- 
cours, démarches. Il fit appel aux Loges. Il relança 
les amis. Il mit même à contribution le grand Cor- 
neille et la Comédie-Française! Voici comment. La 
chose est assez amusante pour être rappelée. 

Le 16 décembre 1906, un groupe de Loges socia- 
Jistes organisa une matinée-conférence au profit du 
journal L'Humanité, sous la présidence de Marcel 
-Sembat et de Meslier, députés. Bien entendu, Jaurès 
‘en fut d’un long discours sur la question religieuse 
et la question sociale. Mais après l'audition du 
tribun révolutionnaire, le programme comprenait 
la représentation d’une tragédie de... Corneille : 
Nicomède, avec le concours d'artistes de l'Opéra 
‘et de la Comédie-Française ! | 

_ Ce fut pour Ernest Judet prétexte à railleries 


(Eclair, 11. 12. 1906, et Chronique de la Presse, 


20. 12. 1906, pp. 834-835) : 

+ Je comprends que les acteurs d'élite- promis à l’audi- 
toire excitent plus son zèle que les pontifes de la déma- 
gogie collectiviste; je ne doute pas que les théories 
révolutionnaires qui serviront d'entrée ou de dessert ne 
soient délaissées pour le plat de résistance, pour 
Nicomède. Bien que l'admirable pièce du grand tragique 
donne plutôt au peuple des leçons d'énergie nationale, 
que la lutte contre l'impéralisme romain y soit exaltée 
passionnément, que les modèles antiques y soient en per- 
pétuel conflit avec les modernes élèves d'Hervé, le vieux 
Corneille sera certainement acclamé par un public dévoyé, 
mais redevenu Français à son école. < 


Louis Dubreuil, Bracke, Pierre Renaudel accep- 
e-offre au mom du Conseil national du parti 
ais par lettre du r7 octobre 1906. (Cf. Huma- 
et Chronique de la Presse, 1. 11. 1906.) 


à) MM: 
èrent © 


capital de fondation était réuni; le journal n'avait 


3 000 actions de 25 francs. Elle lançait un pressant. 


Si l'affaire est bonne pour la caisse de l'Humanité, 
elle paraît médiocre pour sa doctrine. Nous ne regrettons 
donc pas la comédie qui tend à reconstituer les réserves | 
d'un journal socialiste avec le théâtre du plus illustre 
de nos poètes patriotes. Le moyen est amusant dans son 
ingénuité commerciale, quoique l'opération devance un 
peu trop la future constitution de l'Etat au service d'une 
secte triomphante. Jaurès est libre de crier dans sa : 
détresse : À moi Corneille | pour enrichir l'Humanité ou 
prolonger son existence, Mais la Comédie-Française, 
comme l'Opéra, sont des théâtres subventionnés, qui 
apportent, partout où ils prêtent leur concours précieux, ts 
la preuve d'une manifestation officielle et d’une inter 
vention gouvernementale, 17 du 

Si nous nous tournons vers M, Dujardin-Beaumetz, M 
nous ne pouvons admettre que la Comédie travaille au 
profit du journal L'Humanité, sans son autorisation, sinon 
par son ordre. EuLE 

Si nous remontons de M. Dujardin-Beaumetz, premier 
responsable, à son chef M. Clemenceau, nous demandons 
de quel droit il livre à son prétendu adversaire d'ex- | 
trèême gauche une troupe qui n'appartient à personne, 
qui serait immédiatement refusée à un militant de l'op- 
position indépendante... = sa 

Ce qui nous offusque et nous scandalise, ce n'est 
pas la bonne fortune d’un concurrent, fût-il notre ennemi 
acharné, c'est l’autorisation elle-même, c'est la compro- 
mission des radicaux et des collectivistes dans une effu- 
sion théâtrale, c’est peut-être la rançon accordée à Le 
M. Jaurès pour adoucir son intransigeance .et assouplir 
les votes de son groupe. Tant mieux pour lui! Tant 
pis pour le ministre (x) ! dE 


Constitution de la nouvelle société (1907). 


Le 1% janvier 1907, l'Humanité publiait un bul- - 
letin de victoire en même temps qu’un appel : le 


plus de dettes ni chez le marchand de papier mit 
chez l’imprimeur; il n’y avait plus de traites en. 
circulation. « La situation est aussi claire, aussi 
limpide que possible. Nous sommes libérés de tout. 
le passif qui aurait pu gêner le fonctionnement du 
journal. » re 

Mais restait à réunir le capital de développement. 
Pour cela l'Humanité avait décidé l'émission de 


: 
$ 
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appel à la classe ouvrière pour couvrir cette … 
souscription. RS 

Jaurès constitua rapidement la société nouvelle 
de l'Humanité au capital de 125 000 francs, bien 
tôt porté à 200 000 francs et divisé en 8 000 actions 
de 25 francs. 

Mais entre les mains de qui se trouvaient ces 
8ooo actions ? Ici poursuivons la lecture fort 
instructive de la Guerre sociale des 16-22 novembre 
1910 !: 

II est intéressant que les militants sachent exactement x 
entre les mains de qui se trouvent ces 8 000 actions. 

D'abord, on en a remis 1 086 aux membres de l'ancienne 


(x) À ce propos voir également la lettre violente 
adressée par M. Ursan Gomier à Jules Claretie, adminis- 
trateur général de la Comédie-Française (Aulorité, 17. 12. 
1906 ; Chronique de la Presse, 27. 12. 1906, p. 848) : 

« [..] Vous mettez la troupe des comédiens français, 
payée sur le budget français, au service d’un journal 
purement juif et de ses spéculations. C’est bien pour sauver 
les fonds compromis de MM. Lévy-Bruhl, Lévy-Brahms, 
Dreyfus, L.-L. Dreyfus, E. Rodrigues, Léon Picard, 
Salomon Reinach, Blum, Rouff, Casewitz, Herr et Sachs, 
commanditaires du citoyen Jaurès, que vous prostituez 
notre Corneille et que vous dilapidez le produit de nos 
contributions. [...] » Re 


859 


société en échange du journal. Là-déssus, 506 ont été : 


( 
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données à Jaurès en représentation de sés actions dans 


l'ancienne société, Quant aux juifs, les 440 o00 francs qu'ils 


avaient vérsés furent réduits à 110600 francs, payés par 
actions, es : 

Voïci la liste des membres de l'ancienne Humanité qui 
font entoré aujourd’hui partie de la nouvelle : 


Lévy-Bruhl, 128 actions ; Picard, 123 ; Louis Dreyfus, 


banquier, 81; Charles-Louis Dreyfus, 31; de Pressenssé, 


37: Vvé André, do; Lévy-Brahms, 98 ; Rouff, 22 ; Javal, 


oh: Lucien Herr, 18; Léon Blum, 6; Rodrigues, 6; 
Casewitz, 9; Salomon Reïnach, 123; Aristide Briand, 
. 6 actions (x). 

En outre, on a remis à Landrieu x 120 actions repré- 
sentant lés 27000 francs vérsés par les partis soctalistes 
allemand, tchèque et autrichien. | 


Réstent 504 ‘actions privilégiées représentant une 


* somme de 144850 francs réellement versée en espèces 


sonnantes et trébuchantes. 
l'Humanité. 
Il a été fourni par deux sortes de souscriptèurs : 


0 


1° Dés souscripteurs bourgeois, gêns aisés ou riches, 


C’est là le véritable capital de 


versant de x 000 à Bo 000 francs :; 


o 


.… 2° Des souscripteurs ou des groupès appartenant à la 


classe Ouvrière ét payant modestement une ou deux 


actions dé 25 francs. 

Voici les noms dès souscripteurs bourgeois ou de for- 
tüme bourgeoïse : 

Pen 


Rôsnoblet ::(Achille):646.... nes ne 28 000 
- Rosnoblet (Hélène), sa femme......... 25 000 
AUTOS RS SE teste AR EN PE 25 000 
J. Clément (sous le nom de Jaurès)...: 10 000 
Hoyers ringénieur..!:.12/41 tit Ne x 250 
Maïllant,éputéss te et gene. PRES I 000 
Poisson, : publicisté rs." lr. {in des 1 000 
DRnEL ES PS ER nan UT MU + 2 A T00 
. Léon . Blum, Conseil d’Etat.....:....2, 1006 . 
: Loan ere ee 93 250 
Voyons maintenant la part de la classe ouvrière. 
D'après Héliès, les organisations ont souscrit les 
1 sommes suivantes : 
ARANOGOpérAtiVESS n | a Ne st 206 actions valant 5 150 fr. 
SCA tit ces. ee 95 — — "500350 
Parti socialiste et Fédéra- 
MANOIR 0, nr Ne de DAS — 2 350 — 
Fotal ss ir 395 actions valant 9 875 fr. 


Restent 41 725 francs qui ont été versés par’des sous- 
cripteurs de moins de dix actions (250 fr.), groupes 


+ socialistes ou. petites gens que l’on peut considérer 
… Gomme appartenant à la classe ouvrière. 
Ainsi la part du prolétariat se trouve être de 


hr925 francs + 0875 francs — 51600 francs. 
Sur un capital de 200000 francs, cela fait juste le 
quart. Pour le journal qui s'intitule « le journal de 
la classe ouvrière », on péut trouver que c’est peu. 

En réalité, les militants et les groupes ne détiennent 
en tout que 20/4 actions sur 8 000. Quant aux trois 
autres quarts, ils sont aux mains de bourgeois plus ou 


_ moins socialisants ou de politiciens professionnels. 


Si lès gros juifs, Lévy-Bruhl et Reinach s’effacent, nous 
Voyons apparaître à leur place M. et Mme Rosnoblet, 
qui ont à eux seuls autant d'actions. que le prolétariat 
français tout entier (53 000 francs). Qu'est-ce que M. Ros- 
noblet ? 


Pourquoi cet homme, qui est riche, qu'on me voit 


(:) Briand était alors ministre de l'Instruction 
des Beaux-Arts et dés (Cultes (ministère 
29 oct. 1906-24 ‘juill. 1909). , 


publique, 
Clemencebu, 


Po 
: 


ion Catholique » 


naître la personne et°les intentions d’un si géné 


1 
e 


jamais dans les réunions socialistes, éprouve-t-il le 
de prélever 28 000 francs sur sa fortune personnel 
»5 00 francs sur la dot de sa fèmme ? On aimerait 


souscripteur. Malheureusement, à l'Humanité, on na r 
pu me dire de ce personnage par trop modeste. Ser 
aussi un prête-nom ? $ CEEPE 
En tout cas, Jaurès a senti ce que la présence de cët: 
honorable couple avait d’insolite. Le parti socialistes x| 
décidé récemment de racheter les actions de M. et 
Mme Rosnoblet, Déjà Camélinat a versé 17 Boo francs sun 
les 53 000 francs promis, et le mari et la femme 5e sont) 
engagés À ne plus faire acte d'actionnaires. à 
Cela est très bien. Grâce à ce rachat, là participa ion 
du parti socialiste dans le capital du journal va passer 
de 2 850 francs à 55 350 francs. Même si l’on veut 
ajouter des actions des syndicats et des coopératives, celak 
fera 62 855 francs. ; Se 
Mais il restera à Jaurès les 4o 250 francs souscrits per 
lui-même et par ses amis (Léon Blum, Poisson, Hoyer, &te:)),) 
plus les 28 000 fournis sous le nom de Landrieu par 
socialistes allemands, tchèques et autrichiens ; enfin 
27 000 francs d'actions qui lui ont été remis à lui-mê 
et À ses anciens associés, Lévy-Bruhl, Reinach, Pi 
card, etc., en échange de leur participation dans l’an- 


cienne société. AE 
Jaurès détiendra donc, si mes Calculs sont exacis, 
95 ooo francs d'actions contre 62000 au parti et auxY 
organisations coopératives et synditales. 3 TR 
Quant aux 42000 francs qui restent, comme ils son 
répartis entre plus de 1 5oo militants épars dans toute 
la France, ils ne seront jamais représentés à l'assemblée 
des actionnaires. MERE # 
Jaurès restera donc, en dépit du rachat des actions 
Rosnoblet, le véritable maître de l’Humanité. k1] 
En somme, ce journal qui s'intitule purement « le 
journal de la classe ouvrière » n'appartient à cette classe 
ouvrière que pour ün quart. T-n'est pas, comme il le 
prétend, l'organe du prolétariat, mais l'organe, la chose et ! 
la propriété de Jaurès. - 
Cela méritait, je crois, d'être étalé (rx). 


es} 
| 


ie] 


par ces lignes : « J'ex& || 


(1) Délaisi termine son article 
contrat de publicité de ; 


minerai, mercredi prochain, le 
l'Humanité et l'histoire de son bulletin financier, et je 
publierai, d'après les documents fournis par Renaudel et: 
Landrieu, les sommes qu'elle a reçues du Crédit Lyonnais : 
et des autres établisséments de crédit. » Certainement à || 
aurait été très intéressant de relire cet article —— où 
plutôt cès articles, car il y en eut deux, — malhéureuse- 
ment il nous a été impossible de retrouver ce numéro 
de la Guerre sociale. Maïs dans sa brochure La sociale 
(1917), M. Ursa GOHIER a résumé la campagne de Delaisi 
parue ‘dans le journal anarchiste de M, Guüstave Hervé 
des 23 et 30 novembre r910. Nous citons Gohier : ! 

« Comme beaucoup de journaux « bourgédis », l’'Huma- 
nité loue (1907, 1908), son bulletin financier à un homme 
de Bourse : à M. Edmond Théry, directeur de l'Economiste 
européen, adversaire violent des utopies socialistes, distri- 
buteur d'argent des grands établissements de crédit, en 
particulier du Crédit Lyonnais. 

» M. Edmond Théry paye à l'Hurnanilé 19 o00 francs 
par an et lui verse 75 % sur le prix de toute publicité 
financière qu'il apportera (exemples : chemins de fer 
variés et ponts divers de l'Argentine, du Brésil, du 
Mexique, comptes rendus et bilans dés Sociétés). En fait, 
15000 francs par an, ajoutés aux 19 000, 

» L'Humaonilé s'interdit, de ce fait, toute attaque contre 
les établissements financiers représentés par M. Edmond 
Théry. E | 

» En rgo9, les révélations du journal la Révolution 
obligent l'Humanité de rompre avec M. Edmond Théry. 

» Mais elle conclut aussitôt un traité de 36 000 francs 
avec M. J. Comte, mandataire de la maison Haasenstein 
et Volger (publicité !), signé pour cinq ans. L'Humanité 
recevra tous les deux ans 65oo0o francs de plus et 
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| De 1912 à nos jours. 
_ La Revue des Lectures (1x5. 4. 33) à raconté la 
arrière — « carrière misérable » — du journal 


_« moscoutaire ». Voici comment M. Jean pe Lan- 
ÉLEC résume l'histoire de l'Humanilé de 


ages, comme les journaux bourgeois, à la faveur d'une 


ission de titres de 25 francs, Les obligatiohs sont 
t par le parti socialiste et remboursables en qua- 


ee ans | 


Ces combinaisons financières ont provoqué de la part 
“de petits journaux socialistes, tels que la Lutte de classes 
let la Guerre sociale, mal soumis À l’ascendant jauressiste, 
des attaques et des divulgations que nous ne pouvons 


- prendre à notre compte (2). 


» a 
_ 36 000 francs de plus (au total 86000 francs) si elle 
paraît sur six pages. 
» L'Humanité s'interdit, de ce fait, toute attaqué ou 
- critique contre les établissements financiers, grands 
- magasins, entrepreneurs, municipalités, etc., qui sont en 
relations d'affaires avec Haasenstein et Volger. (Cf. Guerre 
sociale du 23. 11. r9ro.) 
M » La Guerre sociale du 30 novembre rg9to réplique 
à chacune des réponses tentées par l'Humanité. 

 » Et la Confédération générale du Travail, solennelle- 
- ment, « adresse l'assurance de toute sa sympathie « au 
rédacteur de la Guerre sociale, qui avait démasqué hier 
Jaurès et l'Humanité : 

» Paris, 26 novembre 1910. 
» AU CITOYEN DELaAisi, 

» [...] Permettez-nous de vous engager à ne pas vous 
» émouvoir des calomnies de l'Humanité. 

» Ii sied bien aux gens qui comptent dans leur maison 
» des agents avérés de la place Beauvau de tenir un tel 
» langage à votre égard. bb ? 

» Agréez l'expression de notre meilleure sympathie. 

» V. GRIFFUELHES, L. Jouxaux, A. MErnneIM, 
» P. Moxatre. » 

{x} Erreur... C'est en 1912 et non en 1910 que l'Huma- 
nité fut transformée en journal à six pages. 

H est vrai que fin 1909 le Conseil d'administration de 
THurnanilé avait examiné la question de savoir si le 
moment était venu de paraître à six pages. Sa résolu- 
tion avait été provisoirement négative. (Cf. Humanité, 
27. 12. 1909, et Chronique de la Presse, 3. x0. 190). 

Nous reproduisons des extraits de la résolution votée 
par le Conseil du parti socialiste : ‘ 

__ « Le Conseil national est convaincu qu'il est nécessaire, 
pour donner à l'Humanité, journal de parti ét de la classe 


ouvrière, un développement conforme au développement: 


du parti lui-même, de le transformer en un journal 
_à six pages doté de tous les moyens d’information. Il 
_ considère que c’est là pour tous les socialistes, pour toutes 
les Fédérations, pour toutes les sections et tous les mili- 
 tants du parti et des organisations ouvrières, l'œuvre 
» de propagande la plus importante et la plus urgente. [...] 
Il décide que la somme de 200000 francs nécessaire à 
cette transformation sera recueillie dans le plus bref 
délai possible. [...] Le Conseil mational décide que le parti 
contribue à la souscription pour une somme de 
5o ooo francs, payable en deux exercices. » (Humanilé, 
28. 5, 1912, et Chronique de læ Presse, 13. 6. 1912.) 

- L'Humanité du 11 novembre 1912 donnait des détails 
sur cette nouvelle souscription : 
 « Souscription de 300 oo francs — ce ne sont plus 
les 200 oo francs prévus par Îe parti — en 12 000 obli- 
_gations de 25 francs. Cette souscription sera faite dans les 
mêmes conditions que la première, c’est-à-dire en obliga- 
tions portant inférêt à 4 Ÿ et remboursables par tirage au 
sort en quarante années. Le parti garantit l'intérêt et le 
remboursement, » Æ 

(2) La. Lutte- de classes des citoyens Achille Cambier, 
Allemane, Chauvin, accusait l'Humanité (d'après Robert 
de Jouvenel, dans l'Œuvre du 20 novembre 1913) : 
« 1° D’administrer le journal du parti de telle manière 
ue | les sacrifices consentis par les militants depuis 
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a, en résulte toutefois que l'histoire financière de 
PHumanilé constituera une mine très précieuse de rensei- 
gnements pour l'étude de la société française sous la 
I République et des relations du capitalisme avec le 
socialisme. à QE AS 

Les chercheurs en rapporteront cette impression que les | 
ressources financières de l'Humanilé, journal auquel Jau- 
rès n'est jamais parvenu à procurer l'audience du gros 
public, ont toujours ëté équivoques et suspectes. "1 

Pendant la guerre, l'Humanité vivota tant bien que mal, 
contenué par Ja censure, rédigée par le vétérinaire 
Renaudel, qui en était l'administrateur et qui né crai- ; 
gnait pas la comparaison. Le « Jaurès du pauvre » 
on ne désigne plus M, Renaudél que sous cette appellaæ 
tion, | L Lh 

Bien qu'elle fût découronnée par la mort du tribun, 
le parti socialiste, après la guerré, atlacha avec Léon 
Blum un grand prix au maintien et au développement 
de l'Humanité. RASE 

Au congrès de r1g19, il ressentit le besoin de resserre La 
son unité et de refaire son programme. Mais en dépit _. 
d'un premier vote d'unanimité, l'effort échoua devant la 
pénétration irrésistible de Moscou et de ses exemples, s 

Marcel Cachin était revenu dé ses voyages en Russie 
tout à fait transporté. Sitôt rentré, écartant Léon Blum 
et orientant, par l'Humanité, les fédérations, il prépara 
le schisme communiste qui éelata au Congrès de Jours, 
en 1920. Fe 
_« Le Congrès de Tours, à écrit Marcel Sembat, 
deuxième assassinat de Jaurès. Villain avait tué le corps. 
A Tours, $à pensée fut tuée. » 1 

C'est une phrase à effet. Elle n’a pas ému les com- 
munistes restés maîtres de l'Humanité après la liquida- 
tion consécutive au divorce, qui subsiste encore depuis 
treize ans, en dépit de quelques tentatives dé rappro- 
chement. : SR 

Devenue l'organe central du parti communiste (S. Péri 
I. C.), sous lé signé du marteau et de la faucille,” le 
journal] porté toujotirs la mention « Fondateur, Jean 
Jaurès. » ; : 

Marcel Cachin en reste le directeur plus ou moins … 
honoraire, flanqué de surveillants apportés par Moscou, 
et dont l’un, « le camarade Florimond Bonte; de Lille »3 
connut, il y à deux ans, une éphémère célébrité: 

En réalité, l'Humanité communiste 4 cessé d'exister 
comme journal de doctrine. Elle ne compte plus dans le 
mouvement des idées. FENTE 

Elle est inspirée, dirigéé, administrée, financée, subs 
diée par Moscou. Son autonomie est nulle, La courbe de 
ses vicissitudes politiques et financières. épouse étroite 
merit celle des vicissitudes-subies par les Soviets. Inter; 
miftenté quand Moscou éprouve des embarras, imprimée 
avec un certain luxe quand Moscou est en fonds, PHumaæ 
nité actuellé ne mérite fmême pas le titre de journal 
français. es 

L'Huma est, d'ailleurs, presqué illisible, avec sa vio- e 
lence révolutionnaire continue et monolone, qui ne se 
rehausse d'aucune diversion littéraire. ä 

La seconde, comme la première Humanité, est empêché 
par l'ennui qu'elle distille, et par son maigre tirage, de. e 
produire le plein de sa malfaisance. } 


FN 
des années n'aient servi ‘qu'à augmenter de 80 % les 
bénéfices des administrateurs et des rédacteurs, alors qué 
la caisse est toujours en déficit ; x ; 

» »° D'administrer les fonds de solidarité du parti au . 
T' xclusif de quelques chefs du parti ; si 
Past 6 D'administrer 7 caisse de propagandé du parti 
de telle sorte que le métier de propagandiste y rapporte 
6 o0o francs par an. Grâce à quoi l’apostolat se trouve 
du coup promu au rang d'une profession libérale ; . 

» 4° De faux, d'usage de faux et de divers abus de 


confiance. » 
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Mardi 2 octobre 1934. 


LEE Samnr-Sièce. — Le gouvernement italien remet aux 
c autorités vaticanes le chemin de fer construit dans la 
Cité du Vatican. 


ï France. — Paris : 6° Congrès des Français résidant à 
P l'étranger (2-4 octobre), réunissant les représentants de 
Ÿ roo groupements répartis dans 32 Etats ; demande que les 


voyages en France soient facilités pour les Français de 
condition moyenne ou modeste, que des moyens suffi- 
sants soient mis à la disposition du service des œuvres 
françaises à l'étranger des Affaires étrangères ; regrette 
; “absence d’un service d'informations politiques ; demande 
l'amélioration des communications de T. S.: F.; souhaite 
que les intérêts français soient protégés d'une façon effec- 
tive par l'application pratique du principe de la réci- 
procité ; s'élève contre le taux de certains actes consu- 
laires ; proteste contre tout projet de dévaluation du 
: … franc. s 


x AUTRICHE. — Vienne M. Michel Skubl est nommé 
| prélet de police de la ville. 
| GRANDE-BRETAGNE. — Londres Première conférence 


internat. de physique (2-6 octobre) ; 700 savants de toutes 
les parties du monde y prennent part ; M. et Mme Curie- 
 Joliot font une communication sur le radium artificiel. 


FRE 


Honcrie. — Budapest Signat. d’un accord commer- 
cial germano-hongrois. 
Irauxe. — Letojanni : Mort du sénateur Francesco Du- 


rante, né à Letojanni le 29. 6. 44, docteur en médecine, 
prof. de pathologie chirurgicale à l'Univ. de Rome, 1879, 
prof. de clinique chirurgicale, 1885-1919, formule Ja 
- théorie embryonnale sur la genèse des tumeurs, 1874, 
opère le premier des tumeurs du cerveau, organise les 
services de santé durant la grande guerre ; sénateur, 
un 26. 1. So, codirecteur de la revue de médecine et de 
* chirurgie 11 Policlinico ; auteur, entre autres, d’un Traité 
: de, pathologie chirurgicale. 

s Naples : Second Congrès des études coloniales el 
5° Congrès de médecine coloniale (2-5 octobre) ; rapports 
sur l’histoire, l'archéologie, la géographie, l'ethnographie, 
la géologie, l’économie, les communications, les mœurs, 
les conditions sanitaires dans les colonies. 

. Pococne. Près de Krzeszowice, le rapide Vienne- 
Varsoyie tamponne le rapide Gdynia-Cracovie ; 44 morts, 

830 blessés graves. 

…  RoumAME. — Bucarest 
 tère Georges Tataresco. 


: Constitution du nouveau minis- 


Mercredi 3 octobre. 


France. — D. (min. Commerce) abrogeant le décret 
du 9. 12. 31 instituant une surtaxe compensatrice des 
changes pour les marchandises originaires du Canada 
(mO0;,: 410.34). 


.— Paris : À la gare d'Ouest-Ceinture, M. Gaston Dou- 
mergue inaugure les premiers chantiers des grands tra- 
xaux pour lutter contre le chômage. 

Aurricome. — Vienne : Publication d’un Livre brun sur 
le mouvement hitlérien, édité par le colonel Adam, com- 
missaire de la Propagande : Contribution à l'histoire de 
la Révolte de juillet et de ses antécédents. 

Japon. — Tokio Les milieux militaires publient un 
appel direct à la Nation sous forme d’une brochure 
demande de parer au danger russe et au danger améri- 
cain, attaque l’organisation capitaliste du pays «et préco- 
nise un développement de l’étafisme industriel et un con- 
trôle des finances, 4 


2. PSI Jeudi 4 octobre. 

RS ISAINT-SIÈCE. Signature d’une convention sanitaire 
_æntre la Cité .du Vatican et le gouvernement italien. 

» France. — Paris : Message radiodiffusé de M. G. Dou- 

mergue, président du Conseil: comment créer un gou- 
vernement fort et stable, devoir d’opposer au front com- 
_  mun communo-socialiste le. front commun de Ja liberté 
; <tsde la patrie, appel à l'union des Français (Cf. D. C., 

De 423»; col. 16:18). 

> SCnnes;— Nankin : Démission de M. Lo Wenkan, min. 

de la Justice. $ 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), —— ; 


« Documentation Catholique » — 


‘voir par une circonstance fortuite ; demande que l'Asser 
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EsPacne. — Madrid : M. Alexandre Le: ré 
Cabinet de majorité radicale ; en signe de pr 
les extrémistes déclenchent une grève générale 
GRANDE-BRETAGNE. — Bristol : 61° assemblée. 
du parti conservateur et unioniste (4-5 octobre) ; 
demandant que la défense impériale soit assurée de 
adéquate ; réclame des associations conservatrices 
demeurent fidèles à tous ceux qui, sans distinction 
parti, soutinrent le gouvernement national aux der 
élections générales ; recommande au gouvernement 
donner des facilités pour l'organisation d’une loterien 
nale au profit des hôpitaux ; estime que la réform 
la Chambre des Lords devrait se faire par la major 
actuelle et non par des révolutionnaires amenés au. 


blée ne se prononce pas sur l'autonomie de l'Inde avant 
la fin des travaux d’une Commission spéciale nommée” 
à cet effet. Se RE 


Vendredi 5 octobre, 


FRANCE. — Paris : M. Petko Staynoff, ambass. de Buk 
garie, remet ses lettres de créance au président A. Lebrun. 

EsPAGNe. — Grève générale ; troubles sanglants | 
de nombreuses villes ; massacre de prêtres et de relig 
incendies d'’églises ; des centaines d'arrestations ; la ce 
sure de la presse est rétablie dans toute l'Espagne ; 
de siège est proclamé dans les Asturies. * 

Erars-Ums. — Washington : M. Donald Richberg 
sident du Conseil d'administration de la N. R. A, 
qu'il abolira le contrôle de la production et des pr 
laissant aux industries une complète liberté d'action. 

IrazxE. — Florence : Mort du sénateur Alessandro 
telli, né à Florence le 95. 11, 1838, prof. de minéral 
et de géologie appliquée à l'Institut supérieur agricc 
ct: forestier de Florence, prof. de géologie à J'Univ. 
Rome, altaché au ministère des munitions et des inven 
tions pendant la guerre, lutta contre les révolutionnaires. 
à Florence et en Toscane, 1920-21, député pour la Tos… 
Cane, 1924-34, sous-secrétaire d'Etat aux Communications, 
5. 11. 26, min. de l'Economie nationale, g. 7. 28, min” 
de l'Agriculture et des Forêts, 19. 2. 29, sénateur, 1. H 
34, membre de l'Acad. des Lincei, des Georgofli de F 42 
rence, de l’Acad. des sciences de Bologne, etc ; auteur de 
ee travaux sur les terrains agricoles et forestiers 
d'Italie. Set 

PoroGxe. — Varsovie : L'accord polono-allemand de com- 
pensation et de clearing est paraphé. REA 

RoumaANIE. — Lugoj : Congrès général de l'Association. 
générale des Roumains unis avec Rome (Agru) (5-7 oc. 
tobre), réunissant les représentants des deux Eglises catho- 
liques, la latine et la roumaine ; demande que soit affir-. 
mée avec, plus d'efficacité que par le passé la reconnais 
sance de l'Eglise roumaine unie comme deuxième Eglise 
nationale, que la politique scolaire soit développée dans. 
ce sens et dans celui de la lutte contre la littérature 
malsaine et le cinéma corrupteur, que des foyers pour 
étudiants soient créés dans les centres universitaires, que 
les. fonds scolaires et religionnaires provenant de lanc. 
Etat austro-hongrois soient mis à la disposition de l'Eglise 
catholique roumaine ; réprouye la partie du nouveau Code 
pénal relative à l'avortement légal ; inauguration de le 
cathédrale, à laquelle assiste le roi Carol I. SE. 


mt 
Samedi 6 octobre. 4 

France. — Arzacq Mort de Jacques Catalogne, né 
à Arzacq (Basses-Pyrénées) le 27. 9. 56, avoué à Pau, 
avocat près la Cour d'appel de Paris, député d'Orthez, 
1902, sénateur des Basses-Pyrénées depuis le 7. «. 1906, 
de l’Union républicaine, cons. général. : 

—. Paris : Le Comité confédéral national de la C. G. T. | 
définit les conditions dans lesquelles pourra s'effectuer 
le regroupement des forces ouvrières. - RU RE | 

ESPAGNE. — Barcelône : Le gouvernement catalan se 
proclame indépendant ; M. Luis Companys, président 
de la Généralité, forme un gouvernement provisoire | 
insurreclionnel, è RES | 
Madrid : Le gouvernement décrète l’état de siège | 
et la loi martiale dans tout le pays : le général Franco 
est nommé commandant suprême de toutes les forces | 
du pays. | Crise CU 


5, rue Bayard, Paris-8e. — Le gérant : 
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